
Par Léo Joseph 
 
Les stations d’essence, de plus en 
plus supplantées par des distribu-
teurs ambulants, les camions ci -
ternes livrant de moins en moins 
leur cargaison d’essence à desti-
nation, dans plusieurs ré gions du 
pays, la gazoline se vendant jus-
qu’à USD 5 $ le gallon, et les 
camions citernes pris cons tam -
ment en otage, tout cela tend à 
être la norme en Haïti. Avec un 
État absent, dans tous les secteurs 

Par Léo Joseph 

Certains Haïtiens, ne compre-
nant rien de rien, se frottent les 

mains de voir Michele Sison par-
venue à la fin de son tour de ser-
vice, comme ambassadeur des 
États-Unis en Haïti. Mais la 

nomination de Kenneth Merten, 
ancien am bassadeur d’Haïti, à 
Port-au-Prin ce, ne devrait pas être 
ac cueillie à cœur joie. Quand on 

évoque le rôle qu’a joué ce der-
nier, dans la gestion du scrutin 
s’étant soldé par l’élection de 
Michel Joseph Martelly, aux élec-
tions de 2010-2011, les authen-

tiques patriotes ont de quoi 
s’époumoner, en dénonçant ce 
retour, qu’on dirait « insolite ». 

En effet, la nouvelle de la no -
mination de l’ambassadeur Mer -
ten comme Chargé d’Affai res en 
Haïti est tombée comme un cou-
peret, selon certains Haïtiens, tant 

que cela étonnait, ou plutôt sem-
blait incroyable. Puisqu’aucun 
tweet de l’ambassade des États-
Unis, à la capitale haïtienne, ou 
du Département d’État, à Wa -

shington, n’était encore venu con -
firmer ce retour, d’aucuns persis-
taient dans l’incrédulité, attendant 
jusqu’au lendemain (mardi 12 
octobre) pour prendre cette nomi-
nation pour argent comptant. Car 
un tweet du secrétaire d’État amé-

By Raymond Alcide Joseph 
 
The rash of kidnappings by Hai -
tian gangs is the latest evidence 

of an international plot against 
Haiti that goes back to its inde-

Par Léo Joseph 
 
Plus le Premier ministre de facto 
se bat pour se maintenir au pou-
voir, davantage la conjoncture 
politico-sociale milite contre lui. 
Les premières fissures commen-
cent à apparaître dans sa cuirasse, 
au moment même où s’annon-
cent des défections au sein de la 
coalition qu’il a forgée. Au ryth-
me que s’accumulent les pro-
blèmes, il a urgemment besoin 
d’une bouffée d’oxygène, avant 

qu’il ne soit trop tard. 
Depuis la publication de 

son interview au quotidien Wa -
shing ton Post, dans laquelle il a 
révélé son attachement à la vision 
politique du président de facto 
défunt Jovenel Moise, le vide 
com mence à se faire autour de 
lui. Au moins une des structures, 
qui avait signé son Accord, a pris 
la porte de sortie, tandis que 
d’autres s’apprêtent à suivre cette 
tendance. 
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Martine Moïse visiting the Great South accompanied by her foreign 
bodiguards.

Premier ministre de facto Ariel 
Henry, seul face aux grands 
défis.
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Ambassadeur Michele Sison, fin 
de mission en Haïti.
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En passe d’être lâché par la 
communauté internationale...

Ariel Henry menacé de tous côtés
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Une forêt de bidons jaunes attendent une hypothétique livraison 
annoncée.
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de service, une autre conflagra-
tion se profile à l’horizon, en sus 
de la catastrophe politico-sociale 
et économique en gestation 
depuis des années. 

Depuis déjà quelque temps, 
chaque mois, le débat porte sur la 
carence de produits pétroliers, en 
raison de l’incapacité des autori-
tés étatiques, singulièrement le 
Bureau de monétisation de pro-
gramme de développement 
(BM  PAD), à renouveler les com-
mandes de manière ponctuelle. 
De nos jours, la crise est perma-
nente, de nombreux facteurs cau-
sant ces marchandises à se raré-
fier. Les consommateurs, autant 

que les distributeurs, sont aux 
abois, les dirigeants du pays étant 
dépassés par la situation, en tout 
cas, impuissants à intervenir, en 
tant qu’autorités régaliennes, à la 
source du mal, les gangs armés 
faisant la pluie et le beau temps et 
s’imposant aux forces de l’ordre 
dans tous les domaines. 

Non contents de multiplier les 
incidents de braquages, de vols 
de véhicules, d’assassinats, de 
pillages de magasins et de super-
marchés, ou encore de carnages 
dans les quartiers populai res, en 
sus des kidnappings, qui se sont 
multipliés exponentiellement, ces 
derniers jours, les criminels ont 
institutionnalisé également le 
détournement des ca mions trans-
porteurs de produits pétroliers, 
entraînant la rareté de gazoline, 
de diesel et du kérosène. Comme 
conséquence, la distribution de 
ces produits s’effectue de moins 
en moins par les stations de servi-
ce préposés à cette fin, exposant 
le pays à un incendie majeur 
potentiel, au fur et à mesure que 
les vendeurs ambulants se substi-
tuent aux pompistes réguliers. Il 
semble que les autorités du pays 
minimisent le grave danger qui 
menace Haïti, en raison de la pro-

lifération des vendeurs d’essence 
basés dans des installations non 
appropriées à la distribution de 
ces produits super inflammables. 

En effet, des cas d’incendies 
meurtriers sont à signaler, justi-
fiant la crainte de ce danger. Ré -
cemment, un incendie vorace a 
été provoqué à Petit-Gonâve, vil -
le située au sud de Port-au-Prin -
ce, dans une installation de distri-
bution d’essence de fortune, oc -
casionnant la mort d’au moins 
une personne et causant des dé -
gâts matériels importants. On 
rapporte que deux maisons au -
raient été détruites. Un incident 
semblable a éclaté, à une pompe 
à essence, il y a à peine deux se -
mai nes, au Cap-Haïtien, la deu -
xième ville du pays. Non seule-

ment les flammes ont provoqué 
la ruine totale de la station, elles 
ont brûlé plusieurs dizaines de 
motos qui s’y trouvaient, et qui 
attendaient une livraison hypo-
thétique d’essence pour s’appro-
visionner. 

De toute évidence, ces deux 
incidents constituent une alerte, 
invitant les autorités à prémunir 
le pays contre une conflagration 
générale susceptible d’éclater, 
sur tout que, aguerris par leur 
«suc cès » continus, les bandits 
n’ont aucune raison de mettre fin 
à leurs attaques contre les trans-
porteurs de produits pétroliers. 
Mais l’intensification des actions 
des gangs armés rendant impos-
sible la livraison des précieux 
produits aux pompes, sans la 
moindre action des forces de 
l’ordre pour les contrecarrer, fait 
croire qu’il faut s’attendre au 
pire. 

 
Livraison aux pompes 
impossible, les consom-
mateurs aux abois 
La rareté d’essence, qui com-
mençait à se manifester, voilà dé -
jà plusieurs semaines, ne cesse de 
s’aggraver, encore que les livrai-
sons d’essence ne puissent abou-

tir aux pompes, à cause du dé -
tour nement des camions- citer nes 
par les criminels. À moins d’ une 
intervention musclée de la Police, 
pour mettre ces derniers en 
déroute, les automobilistes et 
autres utilisateurs de produits pé -
tro liers vont connaître des mo -
ments difficiles. 

En effet, les trois centres de 
stockage d’essence sont pratique-
ment dysfonctionnels, à cause 
des activités des gangs. Les 
gangs rivaux se faisant la guerre, 
en permanence, rend impossible 
l’accès au centre de Thor, au sud 
de la capitale, déjà en rupture de 
stock. Les chauffeurs de ca -
mions-citernes n’osent s’aventu-
rer sur la Nationale numéro 2, de 
peur de n’être victimes des ban-
dits. Alors que le dépôt de Matis -
sant est resté inactif depuis le 5 
juillet dernier, suite à l’attaque 
dirigée sur lui par les malfrats, au 
moment où un bateau livrait sa 
cargaison de propane.  

Le Terminal de Varreux reste 
le seul centre de stockage dispo-
nible aux transporteurs, soit 70 % 
de l’espace de stockage dispo-
nible pour tout le pays. Mais les 
activités de ces derniers sont 
grande ment perturbées, car les 
gangs armés détournent quasi-
ment tous les camions qui décol-
lent de ce centre de stockage. 
Autre ment dit, les camions assu-
rant la distribution de carburant 
aux stations-services ne peuvent 
faire le trajet en toute sécurité jus-
qu’à leur destination. Même l’ -
uni que port accessible aux ca -
mions transporteurs d’essence, le 
Terminal Varreux, ne livre plus la 
marchandise, depuis le 1er octo -
bre, en raison de l’intensification 
des attaques des bandits. 

Pour se faire une juste idée de 
la perturbation du marché de pro-
duits pétroliers, en Haïti, il suffit 
de savoir que les hommes armés 
imposent leur volonté à ce sec-
teur, à telle enseigne que le week-
end passé, sept camions-citernes, 
qui transportaient de l’essence 
vers le Grand Sud, ont été détour-
nés.    

Les camions saisis sont es -
cortés par les ravisseurs jusqu’au 
Wharf de Jérémie, à Cité Soleil, 
qu’ils contrôlent complètement, 
et où ils mènent les transactions, 
soit autour de la vente de la car-
gaison à des marchands clandes-
tins ambulants; ou bien ils négo-
cient avec les transporteurs en 
vue de payer la rançon exigée, si 
cette option est privilégiée. Car 
les bandits décident parfois de 
voler une partie de l’essence pour 
être vendue à des tiers, laissant le 
reste dans la citerne pour être 
trans porté par le chauffeur.  

Dans ces conditions, si les 
pompes de la capitale sont expo-
sées aux aléas des bandits, se vo -
yant privées d’essence à distri-
buer au public local, certains ven-
deurs ont fermé carrément leurs 
pompes. Ceux des villes de pro-
vince ont très peu de chance de 
s’approvisionner. Avec les mal-
frats occupant la sortie sud de 

Port-au-Prince, cinq départe-
ments (une partie de l’Ouest, 
Sud, Sud-Est, Grand’Anse (Sud-
ouest) et Nippes) sont privés 
d’essence. Dans le même contex-
te, les pompes de l’Ouest, l’Ar ti -
bonite, du Plateau-Central, du 
Centre et du Grand Nord, ne peu-

vent recevoir de stock, pour les 
mêmes raisons. 

Cette situation se traduit aussi 
dans l’impossibilité du déplace-
ment des voyageurs des villes de 
ces départements, à la capitale, 
ou vice versa; ou bien d’une ré -
gion à l’autre du pays. Aussi bien 
dans la perturbation du transport 
de denrées des villes de province 
à Port-au-Prince. On peut alors 
imaginer la flambée des prix de 
ces produits à laquelle se trouve 
confrontées les ménagères. 

Dans la mesure où les autori-
tés étatiques esquivent leurs res-
ponsabilités, par rapport à cette 
situation, on ne parle plus de 

carence de produits pétroliers, 
mais plutôt de pénurie extrême 
permanente. Même les consom-
mateurs industriels ou commer-
ciaux, qui possèdent des réserves 
pouvant durer une semaine, ne 
peuvent se donner la garantie de 
faire le plein, le moment venu, ou 
bien de s’approvisionner de 
manière opportune. 

Les entités directement impli-
quées dans le commerce de pro-
duits pétroliers, l’Association 
nationale des propriétaires de sta-
tions-services (ANAPROSS) et 
l’Association nationale des distri-
buteurs de produits pétroliers 
(ANADIPP), dont les porte-pa -

roles sont, respectivement Marc 
Antoine Nési et David Turnier, 
ont exprimé leurs déconvenues, 
voire leurs appréhensions, quant 
à l’impact de cette situation sur 
les activités commerciales, in dus -
trielles et sociales. Aussi, d’un 
côté comme de l’autre, des 
appels ont-ils été lancés aux auto-
rités pour que des mesures appro-
priées soient prises, afin de frei-
ner l’action des gangs armés, et 
de permettre au retour de la distri-
bution normale de ce produit 
stratégique. 

Pour l’instant, l’intervention 
des forces de l’ordre se limite à 

Avis au automobilistes, pas de  carburant.

Un rare camion-citerne arrive à destination à la pompe.

En rupture de stock, une  station-service ferne carr.nent ses oirtes,
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« À considérer ce qui se passe en Haït, 
où ils font face à un problème de Sida 
des plus effrayants, nombreux sont les 
gens se déferlant sur notre pays, proba-
blement porteurs du Sida. C’est com me 
si on se souhaite la mort, la mort pour 
notre pays ». (Traduit par nous). 

Tels sont les propos tenus par 
Donald Trump, jeudi soir, 7 octobre, sur 
la chaîne Fox News, déblatérant des sot-
tises, au programme de Sean Hannity, 
commentant sur les prisonniers dange-
reux que d’autres pays en voient en 
masse aux États-Unis, sans documents 
de voyage ap propriés. Dans sa hargne 
inexplicable contre les Haïtiens, il a pro-
fité pour dire davantage d’eux, surtout 
concernant les migrants haïtiens arrivés 
à Del Rio, Texas, le mois dernier, sous le 
pont international, et que l’administra-
tion Biden déportait sans arrêt vers 
Haïti. Une décision qui a suscité une 
crise au sein de l’establishment démo-
crate. En effet, du 19 septembre jus-
qu’au dernier weekend, par un pont 
aérien, quelque 7 500 migrants ont été 
déportés en Haïti. Mais Trump n’est tou-
jours pas satisfait.  

En faisant sa déclaration pu bli que, 
sans aucun fait pour l’ étayer, l’ex-prési-
dent Trump ne fait que récidiver, en ce 
qui a trait aux Haïtiens, les ayant décrits 
auparavant comme issus d’un «pays de 
merde » (« shithole coun try », pour 
reprendre ses pro pres mots). Il était alors 
président et se défendait, émettant un 
tweet protestant qu’il n’avait rien dit de 
pareil. Mais le sénateur démocrate de 
l’Illinois, Dick Durbin, lors de la com-
mémoration du « Martin Luther King 
Day », en janvier 2018, à Chi cago, affir-
mait que oui, c’est ce qu’il avait dit des 
Haïtiens et de citoyens d’autres pays de 
l’Afri que, lors d’une réunion sur les 
immigrants, privilégiant ceux de pays 
nordiques comme la Nor vège.   

Le raciste s’est révélé lui-mê me. La 
technologie fait mentir le dicton fran-
çais, savoir que « les paroles s’en vont, 
les écritures restent ». Les paroles de 
Donald Trump sont maintenant enregis-
trées, on le voit débiter ses insanités sur 
les réseaux sociaux. Dès lors, il s’érige 
en raciste notoire, aussi doit-on faire foi 
aux propos qu’on lui attribuait dans le 
passé, y compris une première allusion à 
cette question du Sida et des Haïtiens 
qui en sont infectés,  

Sans le savoir, Trump, jugé très 
limité, n’ayant rien appris, reste toujours 
dans un contexte longtemps révolu. 
Autrement, il se serait rappelé que cette 
affaire du Sida concernant les Haïtiens 
avait causé des difficultés, dans les 
années ‘90, à la Food and Drug Ad -
ministration, (FDA), que les Haïtiens 
avaient rebaptisée « Federal Discrimi -
nation Administration », pour avoir 
interdit aux Haïtiens et leurs partenaires 
de différentes ethnies de contribuer aux 
banques de sang. Car, les Haïtiens fai-
saient partie du « Club des 4 H », soit « 
les Haïtiens, les homosexuels, le hémo-
philes et les toxicomanes à l’héroïne », 
dits vecteurs du Sida. Allez comprendre, 
la seule ethnie à faire partie de ce groupe 
indexé, alors que le SIDA ne faisait pas 
exception de nationalité. Dire aussi que 
ce sont des homosexuels américains qui 
ont introduit le fléau en Haïti, contraire-

ment à la théorie selon laquelle un 
Haïtien, ayant été infecté, en Afrique, au 
contact d’un singe, avant de contaminer 
un touriste américain,   

Alors, New York, toute l’Amérique 
et le monde entier, peut-on dire, allaient 
découvrir qu’on ne badine pas avec les 
Haïtiens. Ainsi, le 20 avril 1990 demeu-
rera un jour historique, car ce vendredi-
là, les Haïtiens et leurs partenaires 
d’autres ethnies, ainsi que leurs amis ont 
fait trembler le pont qui relie le bas de 
Manhattan, où siège la zone financière 
dite « Wall Street ». Partis de Cadman 
Plaza, dans la commune (Borough) de 
Brooklyn, la foule se dirigeait vers 
Manhattan. Cela aura été la première 
fois que le « Brooklyn Bridge » a trem-
blé sous le poids de plus de 75 000 
manifestants hurlant leur slogan contre 
la «Fédéral Discrimination Ad mi nis tra -
tion », dont le siège fédéral se trouvait au 
bas de Manhattan, au 201 Varick Street.  

Bien que le trafic ait été immobilisé 
dans toute la zone, il n’y a pas eu de cas-
sure, car il s’agissait de manifestants dis-
ciplinés, mais hautement motivés, récla-
mant que la FDA fasse marche arrière 
dans les plus brefs délais dans cette 

affaire de Sida. Dire aussi que les méde-
cins-scientistes de l’AMHE (Associa -
tion des médecins haïtiens à l’étranger) 
se mettant au travail, fais des recherches, 
en vue d’établir la relation Sida/Haïtien, 
tout en maintenant le dialogue avec 
l’agence gouvernementale américaine. 
Ils ont fini par démontrer la fausseté de 
le point de vue de la FDA déclarant l’in-
fection au Sida de toute une ethnie.  

Un mois après la manifestation 
du 20 avril et le rapport de l’AMHE, la 
FDA enleva le nom Haïtien de son infâ-
me « Club des 4 H ». Et depuis, on n’a 
pas eu à faire cas des simples d’esprit et 
des racistes de l’acabit d’un Donald 
Trump qui se voient vilipender de toutes 
parts, en raison de telles ses sottises. Très 
limité, en matière de simples recher ches, 
que M. Trump sache que, selon la 
UNAIDS (l’Agence des Nations Unies 
sur les statistiques concernant les mala-
dies), Haïti compte quelque 100 000 
person nes infectées au SIDA, sur une 
population d’environ 11 million, soit un 
taux d’infection de l’ordre de 2,2 %. 
Dans le cas des Çtats-Unis, le Centers 
for Disease Con trol and Prevention, 
l’agence fédérale chargée de surveiller 
sur la santé de la nation, en 2019, la der-
nière année pour laquelle on a émis les 
données, les nouveaux cas d’infections 
au SIDA, dans ce pays, était de 34 800 

pour cette année, soit un taux d’infection 
de 12,6 par 100 000 personnes. Au total, 
avance le CDC, il y avait plus d’un mil-
lion, soit, 1 200 000 cas recensés, dont 
13 % de gens ne sachant pas s’ils sont 
infectés. Que Donald Trump enlève la 
poutre dans son œil avant de constater la 
paille dans l’œil de l’autre. 
 *Avant de clore ce chapitre sur 
Donald Trump, à signaler ses 
déboires suscités par le coup d’État 
raté du 6 janvier. L’ex- président 
Donald Trump croit devoir bénéficier de 
certaines pré rogatives exécutives, tandis 
que l’actuel président Joseph «Joe » 
Biden s’inscrit en faux. De quoi s’agit-
il? 

M. Trump dit être protégé en tant 
que chef d’État contre les de mandes du 
Comité de la Cham bre basse enquêtant 
sur les événements du 6 janvier, quand 

ses partisans avaient envahi l’immeuble 
logeant le Congrès, en vue de mettre fin 
violemment au vote des législateurs 
confirmant la victoire du candidat Biden 
aux élections de novembre. Car, jus-
qu’aujourd’hui, des partisans de l’an-
cien président n’admettent pas sa défai-

te, bien que sa victoire soit confirmée 
par le vote populaire ainsi que par celui 
du Collège électoral avec un large écart.  

M. Biden, de son côté, dit que les 
intérêts de la nation priment et que la 
vérité doit être connue. Aus si, rejette-t-il 
toute demande de son prédécesseur vi -
sant à empêcher au Comité du Con grès 
d’avoir accès aux documents, y compris 
des vidéos susceptibles de faire la lumiè-
re sur les actions du président, à l’ -
époque, qui en courageait ses partisans à 
faire ce qu’ils pensaient raisonnable. En 
effet, pour empêcher l’affirmation du 
Congrès de la victoire de Biden, la der-
nière étape avant le 20 janvier, date de 
transfert des pouvoirs, à laquelle Trump, 

à l’en contre du protocole établi, n’avait 
pas assisté. Assurément, la thèse de coup 
d’État est sur le point d’être confirmée, 
et Donald Trump en craint les 
conséquen ces. Le spectre de la prison 
hante bien de gens. 

 

*Kenneth Merten, ex ambassadeur 
en Haïti, parrain, disent certains, du 
PHTK, revient comme Chargé 
d’Affaires. De son poste de « directeur 
général », au Département d’État, il a 
accepté le poste et est à pied d’œuvre 
depuis hier, mardi 12 octobre, même 
avant l’arrivée, le même jour, de Uzra 
Zeya, sous-secrétaire d’État à la Sécurité 
ci vile, à la démocratie et aux droits 
humains, troisième fonctionnaire haut 
placé au Départe ment d’ État, après 
Brian Nichols et Juan Gazelez, en mis-
sion spéciale en Haïti depuis la démis-
sion fracassante, le 22 septembre, de 
l’En voyé spécial Daniel Foote. (Voir les 
Éditoriaux, en français et en anglais, aux 
pages 10 et 11, pour se faire une idée de 
la confusion au sein de la diplomatie 
américaine actuellement).  
 
*Et si Kenneth Merten, «homme à 
tout faire », qui a accepté le « job cer-

cueil », selon quelqu’un qui le 
connaît, devait surprendre ? Pas de 
doute, qu’il avait facilité l’arrivée au 
pouvoir de Michel Martelly, le « Bandit 
légal », et qu’on dit de lui, en Haïti, qu’il 
est « le parrain du PHTK ». Mais face à 
une tâche herculéenne à créer la stabilité 
en Haïti, il s’est offert, parce que, selon 
les certains, « c’est lui qui connaît Haïti 
mieux que tout le monde ». D’ailleurs, il 
se félicite d’avoir des liens avec Haïti 
depuis 40 ans, il parle créole et français 
couramment, connaît la culture haïtien-
ne et les personnalités d’importance au 
pays. « Il serait aux anges », dit une con -
naissance « d’avoir été l’architecte de la 
nouvelle Haïti, en com mençant par 
mater les gangs». C’est qu’il a « mau-
vaise conscience » d’avoir, indirecte-
ment, pavé la voie au « gangstérisme en 
Haïti ». Car c’est son homme, le « Ban -
dit légal » aidé de son Premier ministre 
Laurent Lamothe, qui a organisé ces 
nouveaux gangs. Ceux-ci font la loi au 
pays, causant la désolation et le deuil au 
sein des familles haïtiennes. Rien à faire, 
Kenneth Merten a du pain sur la 
planche! 
 
*Aux États-Unis, la situation se corse 
dans le cas d’un gouverneur faisant à 
sa guise, se dressant contre des 
mesures contre la COVID-19. C’est le 
gouverneur du Texas, Greg Abbot, qui a 
émis un « ordre exécutif », lundi, 11 
octobre, à l’encontre des exigences fé -
dérales relatives à l’inoculation générale 
de la population contre le fléau du siècle. 
Il dit que toute organisation, y compris 
les entreprises de tous genres, doivent « 
respecter la décision des gens qui, pour 
raison de conscience personnelle » 
s’op posent à la vaccination, tel que 
requis. En effet, selon les prescrits fédé-
raux, les gens, qui refusent d’être inocu-

lés, devront subir un test hebdomadaire 
pour s’assurer qu’ils ne sont pas infec-
tés.  

Mais le mouvement de désobéis-
sance va aussi dans le sens contraire. 
Deux compagnies d’aviation privées, 
l’American Airlines et la Southwest, 
ayant leurs quartiers généraux au Texas, 
ont déclaré, hier, mardi 12 octobre, 
qu’elles continueront d’exiger que leurs 
employés soient inoculés. Elles n’ont 
rien dit quant au sort de ceux qui 
auraient refusé de se conformer. Il y a 
grabuge à l’horizon, car on pourrait se 
trouver face à d’autres gouverneurs re -
bel les, comme celui de la Floride qui, 
souvent, s’érigent en potentat face aux 
autorités fédérales. 

Entre-temps, le 9 octobre, le Cen -
ters for Disease Control and Protection, 
l’agence fédérale chargée de surveiller à 
la santé de la population, affirme qu’au 
moins 66 % de la population des E.U., 
soit 216 889 814 personnes ont reçu une 
dose du vaccin. Et 57 %, soit 187 215 
471 individus sont complètement vacci-
nés, c’est-à-dire inoculés des deux 
doses. Maintenant, il est question du 
rappel pour les personnes ayant reçu les 
deux doses du vaccin, un programme 
débutant dans les prochains jours, prio-
risant d’abord les personnes âgées de 
plus de 60 ans. Veuillez consulter vos 
médecins pour savoir quand, ou s’il faut 
entreprendre des démarches pour aug-
menter sa protection.   
 
 *Et l’élection pour la mairie de New 
York commence à partir du 23 
octobre, soit dans 10 jours. Hier, mardi 
12 octobre, le candidat républicain, 
Curtis Sliwa, ancien fondateur des « 
Guardian Angels », a tiré à boulets 
rouges sur son rival, le démocrate Éric 
Adams, président de la commune 
(borough) de Brooklyn, qui s’autorise à 
croire qu’il est prêt à devenir le second 
Afro-Américain, après David Dinkins, 
maire de la plus grande métropole amé-
ricaine.  

Sliwa, voulant se donner un élan 
avant leur débat officiel, avance 
qu’Adams est tributaire d’intérêts spé-
ciaux, sans les citer, insinue-t-il qu’il ne 
sera pas vraiment un serviteur du 
peuple. Il a aussi pris à partie le candidat 
démocrate pour avoir dit qu’il serait 
armé de son révolver en tant que maire.  

Eric Adams, qui fut auparavant 
capitaine de la Police de New York, le 
NYPD, rétorqua que l’opération Sliwa « 
n’est rien de sérieux, . . . s’il entend par-
ticiper à un cirque, cela ne me dérange-
ra pas ».  

En tout cas, on n’aura pas long-
temps à attendre pour savoir lequel des 
deux aura été choisi pour prendre en 
main les destinées de cette ville dite la 
première des E.U. Cependant, considé-
rant que l’on compte six démocrates 
face à un seul républicain, à New York, 
et Eric Adams menant une campagne 
bien structurée, on commence déjà à 
dire « Mayor Adams ! »  

Ami de la communauté haïtienne, 
depuis sa première candidature, en 
novembre 2013, à la présidence de la 
commune de Brooklyn, il a toujours 
côtoyé les Haïtiens, propulsé par un 
autre Éric, d’origine haïtienne, M. Saint-
Louis lui-même. Qu’il nous plaise de 
souligner qu’il avait scoré 90,8 % lors 
de cette première victoire. Serait-ce un 
indice de la victoire du 2 novembre pro-
chain ? Tout dépendra de ceux qui déci-
dent d’aller voter massivement dès l’ou-
verture en avance des urnes, le 23 
octobre, mais surtout, très tôt, le 2 
novembre.   

 
Pierre Quiroule II 
13 octobre 2021      
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L’ACTUALITÉ EN VCRAC
Donald Trump récidive, jette sa bave sur les Haïtiens

Curtis Sliwa

Eric Adams

L'ex-président Donald Trump

Président Joseph Biden
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September 21, 2021 
The Honorable Joseph Biden  
President of the United States 
c/o The White House 
1600 Pennsylvania Ave., NW 
Washington, DC 20500 
 
The Honorable Xavier Becerra 
Secretary of Health and Human 
Services 
U.S. Department of Health and 
Human Services 
200 Independence Avenue, S.W. 
Room 509F HHH Bldg. 
Washington, D.C. 20201 
 
The Honorable Alejandro 
Mayorkas 
Secretary of Homeland Security 
U.S. Department of Homeland 
S e c u r i t y 
2801 Nebraska Ave. NE 
Wa shington, DC 20528 
 
Submitted via email and first-class 
mail on September 21, 2021 
 
Dear President Biden, Secretary 
Becerra and Secretary 
Mayorkas: 
 
We are writing this letter as a plea 
for the over 12,000 Haitian immi-
grants who have taken refuge 
under the International Bridge in 
Del Rio, Texas. We are saddened 
by the deplorable conditions in 
which these Haitian im migrants 
are surviving, and which demon-
strate a grave hu manitarian and 
health crisis. In addition, it is being 
reported that they are being denied 
food, clothing, shelter, and med-
ical care and are living in poor, 
squalid and dreadful conditions. 
Further, it is being reported that 
they are not being processed for 
deportation hearings/parole, but 
instead, they are being deported to 
Haiti, even though many of them, 
although of Haitian descent, did 
not enter the United States from 
Haiti and have not lived in Haiti 
for many years. 
 
Many of us are in the United 
States of America because our 
ancestors were immigrants who 
knew and understood that Ame -
rica is the greatest country in the 
world and indeed the land of 
opportunity.  America has a histo-
ry of welcoming immigrants who 
help make this country great and 
strengthen its economy. 
 
As you know, the United States of 
America is a country of laws, and 
we are all protected by the 
Constitution of the United States 
which offers everyone on US soil 
equal protection of the laws. 
When we look at how immigrants 
from countries such as Afghanis -
tan are treated, and we compare it 
to the way the Hai tians in Del Rio, 

Texas, are treated, we cannot help 
but conclude that the Haitians 
immigrants in Del Rio, Texas are 
not being given equal protection 
or due process of the laws. 
 
Haiti is still reeling from the major 
earthquake on August 14, 2021, 
that resulted in more than two 
thousand deaths, over twelve 
thousand injured, and hundreds of 
thousands displaced as a result of 
over 137,000 homes being 
destroyed or damaged. Further -
more, the Haitian people are in tur-
moil due to the assassination of 
President Jovenel Moise on July 
7, 2021, the flooding from the 
tropical storm, and the illegal 
gangs which terrorize, instill fear, 
carry out kidnappings and engage 
in street violence. They are further 
disfranchised by the country’s 
inability to provide adequate food, 
housing, healthcare, and COVID-
19 vaccines. Accordingly, it is 
unconscionable to send these 
Haitian immigrants back to Haiti 
under these given conditions. As a 
result, the Hai tian people who 
have taken re fuge under the Del 
Rio In ternational Bridge, in Texas, 
are refugees pursuant to the defini-
tion in section 1101(a)(42) of the 
Immigration and Nationality Act 
(INA), and they should be granted 
asylum. 

Therefore, we are requesting the 
following 

Request #1 

STOP DEPORTING 
HAITIANS BASED ON Title 
42 

On September 16, 2021, a federal 
Judge (Judge Emmet Sullivan) 
directed your administration to 
stop using Title 42 – a public 
health law invoked at the outset of 
the COVID-19 pandemic - to 
expel migrant families with chil-
dren from the U.S.-Mexico bor-
der. 

Judge Emmet Sullivan of the U.S. 
District Court for the Dis trict of 
Columbia certified all mi grant 
families in U.S. border custody as 
class members in a lawsuit filed 
by the American Civil Liberties 
Union and barred the government 
from expelling them under the 
public health edict, known as Title 
42.  
Expelling asylum-seekers, Sulli -
van wrote, denies them the op -
portunity to seek humanitarian 
benefits enshrined in U.S. law¹. 
Although Judge Sullivan paused 
his order for 14 days, we are 
requesting that you, President 
Biden, implement it now. We are 
also requesting that you withdraw 

your appeal of Judge Sullivan’s 
order. 
__________ 
¹NANCY GIMENA HUISHA-
HUISHA, et al., v. ALEJANDRO 
MAYORKAS, in his official 
capacity as Secretary of 
Homeland Security, et al., Civ. 
Action No. 21-100(EGS) (Sept. 
16, 2021) 
Request #2 
Allow Undocumented 
Immigrants the right to apply 
for asylum 
Many of the people arriving at the 
United States’ southern border are 
asylum seekers.  
The UN’s Convention on the 
Rights of Refugees of 1951, and 
the Protocol subsequently ratified 
by the US in 1967, stipulates to the 
following: 
Undocumented immigrants 
should be given the chance to 
request asylum—which, were 
they to receive, would justify them 
crossing the border without prior 
permission. 
Further, on August 19, 2021, in the 
case of Ana Ruth Hernandez-
Lara, a non-U.S. citizen who fled 
El Salvador and entered the U.S. 
without permission, the U.S. 
Court of Appeals for the First 
Circuit Court held that the Fifth 
Amendment’s Due Process clause 
requires the government to pro-
vide detained noncitizens awaiting 
removal proceedings a bond hear-
ing where the government must 
prove the noncitizen is a danger by 
clear and convincing evidence, or 
flight risk by preponderance of 
evidence. If the government can-
not meet its burden, it must offer 
the noncitizen bond or conditional 
parole². 
 
Request #3 
Provide Undocumented immi-
grants with Due Process and 
Equal Protection 
Haitian immigrants should be 
afforded due process and equal 
protection of the laws. They 
should be allowed court hearings 
in order to seek asylum or some 
other sort of protected status 
instead of being deported. 
In the 1896 case, Wong Wing vs. 
US1, the Supreme Court ruled 
that even an immigrant who had 
broken immigration law still had 
the right to make his case to a 
judge before being deprived of 
life, liberty, or property. In that 
case, the Court ruled that the 
Fourteenth Amendment to the 
Constitution which provides that a 
state cannot deprive any person of 
life, liberty or property without 
due process of law; nor deny to 
any person within its jurisdiction 
the equal protection of the law 
applies to all persons within the 
territory of the United States even 

aliens (undocumented immi-
grants). 
Due process includes the right to 
education, health care and recre-
ation. In the case Plyler v. Doe2 
the Supreme Court ruled that if 
children who are citizens have 
access to a free, public education, 
so should undocumented immi-
grant children. That is because the 
14th Amendment says the govern-
ment cannot “deny to any person 
within its jurisdiction the equal 
protection of the laws.  
Under the settlement in Plyler v. 
Doe, facilities where children are 
kept must meet minimum require-
ments for providing health care, 
education, recreation and other 
childcare services. 
The settlement also requires that 
facilities where children are kept 
must meet minimum require-
ments for providing health care, 
education, recreation and other 
childcare services.  
 
Request #4  

Open Ciudad Acuna Border 
Immediately 

Many migrants have crossed the 
Rio Grande from Ciudad Acuña, 
Mexico, into Del Rio, Texas. It is 
being reported that U.S. Customs 
and Border Protection are closing 
the border crossing with Ciudad 
Acuna, Mexico, “to respond to 
urgent safety and security needs.”  
(www.usamediatimes.com). We 
ask that the United States re-open 
the Ciudad border immediately. 
Denying migrants the ability to 
enter this country to seek asylum 
from countries where they are 
being persecuted and killed is an 
affront to the laws of this country. 

Conclusion 

In conclusion, we request that 
your administration treat Haitians 
in your custody humanely and 
with dignity, that you immediately 
cease deporting Haitians immi-
grants under Title 42, that they be 
allowed to seek asylum or some 
other sort of protected status, that 
you provide them with due 
process and equal protection of the 
laws of the United States of 
America, and that you reopen the 
border at Ciudad Acuna, Mexico, 
so that migrants fleeing countries 
in order to avoid persecution may 
enter. 

Thank you and please let us know 
if we can be of assistance. 

Sincerely yours, 

Esther Phillips-Dwyer, Esq. 
Pastor, More Than Conquerors 
International, Inc.  
Palm Bay, Florida 

E m a i l : 
mtcministries7@gmail.com 
 
Wendy Phillips, Esq. 
Albany, NY 
 
Bishop Dr. Earl Parchia, Jr. 
Victorious Lifeline of Prayer 
Ministries 
Winter Garden, FL 
 
Marc E. Royster, Sr. EdD, D.Min 
Sr. Pastor, Harvest for Christ 
Global Outreach 
Miami Gardens, FL 
 
Apostle Deanna Vlijter 
Victorious Lifeline of Prayer 
Ministries 
Palm Bay, FL 
 
Pastor Adlerette Kebreau 
International Ministry of Jesus 
Christ’s Heart, Inc. 
Sanctuary for Refuge, Inc. 
 
LTC Marleen Phillips, 
USAR, Retired. 
 
Patricia Phillips-Hutchinson 
Palm Beach County, FL 
 
Evangelist Cadita Rousseau 
Brooklyn, NY 
 
United in Praise and Worship 
Staten Island, NY 
 
Emmanuella Jaques 
Broward County, FL 
 
Brandon Hurbs  
Broward County, FL 
 
Donald Hutchinson 
Palm Beach, FL 
 
Jana Hutchinson 
Miami, FL 
 
Trisha Beauvais-Hutchinson 
Broward County, FL 
 
Jeron Hutchinson 
Broward County, FL 
 
Marie Edouard 
Broward County, FL 
 
Kathiana Eduoard 
Broward County, FL 
Iva Cadet 
Broward County, FL 
 
Whitney Eduoard 
Broward County, FL 
 
Lee Desamme 
Miami, FL 
 
Audrey Jackman 
Palm Bay, FL 
Michael P. Dwyer 
Palm Bay, FL 
Jeantilla Trahan 
Palm Beach County, FL

²Hernandez Lara v. Barr, No. 19-1524 (1st Cir. 2020) 

1  Wong Wing v. United States, 163 U.S. 228 (1896) 

2  Plyler v. Doe 457 U.S. 202 (1982) 
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des raids contre les installations 
clandestines des vendeurs ambu-
lants, mais elles sont incapables 
de neutraliser les criminels. Au 
moment où des policiers font la 
chasse à ces derniers, les bandits 
continuent leurs opérations, à 
Martissant et à Chancrelles, où se 
trouve le Terminal Varreux. 

Les policiers assurent encore 
la « protection » des camions-
citernes en les accompagnant à 
bord de véhicules blindés. À 
coup sûr, la PNH ne dispose pas 
d’assez de ces engins pour cou-
vrir, en même temps, tous les 
transporteurs préposés à l’appro-
visionnement des pompes. Au -

tant dire, ces moyens de protec -
tion ne valent pas grand-chose, 
en termes d’efficacité. Ils ne font 
que confirmer l’incompétence 
des dirigeants de la PNH, du di -
recteur général Léon Charles, en 
particulier. 

Tout compte fait, la stratégie 
de la PNH, face à l’insécurité, est 
la même dans tous les domaines. 
Dans le cas du kidnapping, elle 
s’applique à encourager la popu-
lation à éviter certaines zones de 
la ville, ou bien d’user de pruden-
ce, ayant la précaution de se cal-
feutrer chez eux. En ce qui con -
cerne les transporteurs d’essence, 
les vendeurs et distributeurs, ils 
sont encouragés à garder leur 
produit dans les entrepôts et à 

éviter de faire le déplacement 
entre ces derniers et les pompes. 
Le tout se résume à épargner les 
policiers d’affronter les bandits, 
qui sont quasiment toujours sus-
ceptibles d’avoir raison des 
forces de l’ordre.  

Il faut retenir que les agents 
de l’ordre envoyés croiser le fer 
avec les bandits, se sachant sous 
armés, par rapport à ceux-là, se 
présentent sans aucune convic-
tion de se battre valablement, sur-
tout que ceux qui préparent les 
plans d’attaque ne sont pas à la 
hauteur de la tâche. Le dernier 
épisode de débâcle de policiers 
remonte seulement à la semaine 
dernière, à Martissant, quand s’ -
est produit l’incident au cours 

duquel le policier Michelet Exil a 
été tué et le blindé dans lequel lui 
et ses frères d’armes se dépla-
çaient incendié par les criminels. 
Le directeur général de la PNH 
devait annoncer que les autres 
policiers, qui étaient au nombre 
de 7, avaient pu regagner leur ba -
se, indemnes et que sept bandits 
ont été tués.  

On se rappelle un autre désas -
tre, encore plus spectaculaire, es -
su yé par des policiers, le 12 mars, 
à Village de Dieu, lorsqu’ une 
des cente des lieux de la Poli ce 
avait buté sur un échec, occasion-
nant l’assassinat de cinq d’ entre 
eux et la capture de quatre autres. 
De tels revers, à répétition, ne 
sont pas de nature à rassurer les 

agents de la PNH. 
Assurément, sous le leader-

ship de Léon Charles, il paraît 
que la norme, telle une stratégie, 
consiste à ne point doter la PNH 
de moyens nécessaires, en termes 
d’« équipements fiables » et de 
compétences à la pointe de la 
technologie moderne pour con -
trer les malfrats.  

Pour l’instant, le pays fait fa -
ce à une autre conflagration, 
ajou  tée à l’insécurité ambiante, 
car la vente clandestine d’essen-
ce, à partir d’installations de for-
tune, à l’échelle du pays, risque 
de se transformer en foyers d’in-
cendie, à travers toute la Répu -
blique.  
L.J. 

CARENCE DE PRODUITS PÉTROLIERS EN HAÏTI
Une autre conflagration se profile à l’horizon
Autre conséquence de la mal gouvernance des régimes PHTKistes
Suite de la  page 2

« 
Je suis tombé par terre, c’est la 
faute à Voltaire 
Le nez dans le ruisseau, c’est la 
faute à Rousseau 
Je ne suis pas notaire, c’est la 
faute à Voltaire,  
Je suis petit oiseau, c’est la faute 
à Rousseau ». 
Victor Hugo  
 
 
Par Jacques-Raphaël Georges, 
M.D. 
« Ne mettons pas tout sur le dos 
des Américains. Nos philosophes 
aux petits pieds ont trop vite ten-
dance à la repentance et à l’auto-
flagellation. . ..  On ne construit 
rien sur les ruines fumantes de la 
barbarie duvalierienne. Et pour 
cause : « A chaque fois qu’il y a 
une contradiction entre une théo-
rie et la survie de la société », ob -
serve Lamartine dans son His -
toire des Girondins, « c’est que 
la théorie est fausse. Car la 
société est la vérité suprême ». 

Quant à l’actuelle classe poli-
tique haïtienne, ce n’est ni plus ni 
moins, mais le retour à la féoda-
lité sous les Duvalier. Pour exis-
ter, il faut être l’obligé de quel-
qu’un qui lui-même est l’ obligé 
d’un autre. C’est le réseau vassa-
lique que décrivent tous les histo-
riens du Moyen Age. Nous 
acceptons une sorte de monar-
chie sans roi, et de féodalité sans 
nobles. Pis. Nous avons tous les 
inconvénients de l’ancien régime 
sans aucun de ses avantages : 
l’anarchie féodale sans la conti-
nuité de l’État ! Pas de chef 
d’État ! Puisque Jovenel Moïse 
est mort ! Pas de Premier Minis -
tre ! Puisqu’il n’y a pas de Parle -
ment ! On en revient toujours au 
poème d’Arthur Rimbaud : « Le  

 
Bateau Ivre …  C’est l’in-

connu !  
« C’est le dérèglement de 

tous les sens ! » (Dr. Jacques-
Raphaël Georges). 

Enfant haïtien dans les an -
nées 60, élève de l’École nationa-
le des Casernes Dessalines, puis 
du Lycée Toussaint Louver ture, 
j’ai grandi dans le culte de la 
Grèce et de Rome ainsi que des 
grands classiques de la poésie 
française — de Voltaire à Guil -
lau me Appolinai re, sans oublier 
Victor Hugo, Charles Baudelaire, 
Ar thur Rimbaud et bien d’autres 
poè tes célèbres dont il me reste 
en mémoire le pouvoir des mots, 
et souvent, lorsque j’ai à réfléchir 
sur le naufrage de la nation haï-
tienne, ils me reviennent comme 
le conseil d’un démon. Ainsi me 
suis-je souvent souvenu du poè -
me de Rimbaud : « Le Bateau 
ivre ».  

« Le Bateau ivre », publié par 
Rimbaud, en 1871, à l’âge de 16 
ans, apparaît aujourd’hui – hélas, 
trois fois hélas ! —, comme la 
trans position allégorique de la 
première République noire indé-
pendante du monde. Avant, pen-
dant, et après la dérive constitu-
tionnelle de l’administration-ivre 
de Jovenel Moïse, dans sa lettre 
du 15 mai 1871, à Paul Demeny, 
Rimbaud expose son programme 
poétique : « Je dis qu’il faut être 
voyant, se faire voyant ». Le 
poète se fait voyant par un long et 
raisonné dérèglement de tous les 
sens. Ainsi, il arrive à l’inconnu, 
et quand, affolé, il finirait par 
perdre l’intelligence de ses 
visions, il les a vues.  

Les cinq premières strophes 
racontent comment un bateau 
rompt avec ses amarres. C’est le  

poète 
rompant avec les normes de la 
poésie, les conventions de la 
morale, l’idéologie dominante de 
la société, comme aujourd’hui, 
dans l’ancienne Perle des Antill -
es, avec l’élection de François 
Duvalier, en 1957, à la faveur de 
ce coup d’état permanent, une 
classe politique gangster, mal-
honnête, réactionnaire, et enne-
mie du Peuple Haïtien a rompu 
avec les valeurs démocratiques 
qui, jadis, ont fait la fierté d’être 
Nègre. Bombardés, tour à tour, « 
présidents », de 1987 à nos jours, 
via l’inconstitutionnel Conseil 
électoral provisoire en assassi-
nant le « Conseil électoral per -
ma  nent », émanation de la volon-
té du peuple souverain, ces en -
fants politiques criminels de «Pa -
pa Doc » ne s’amusent-ils pas à 
nommer et à révoquer à vo lonté « 
sénateurs » et « députés », en se 
substituant à la volonté du Peuple 
Souverain, qui continue à croupir 
dans la misère et à traîner à la 
queue de toutes les statistiques du 
monde ?  

 
Mais, brisées, les élites 
haïtiennes ont mis du 
zèle dans leur chute 
Ce sentiment d’impuissance 
devant l’abjection néo-duvalié-
riste, je l’imagine, ce sentiment 
affreux que la morale, l’honneur, 
la dignité n’ont plus de place 
dans notre vie, que plus rien n’a 
de sens. Je pense paradoxalement 
à la reine Anne, dans la tragédie 
de Shakespeare. Elle crache son 
mépris au visage de Richard III, 
assassin de son époux, mais ac -
cepte, l’instant d’après, pour par-
ler, comme Michel Zévaco, la 
pro position de monter dans son 
lit. Le cynisme de la demande a 

fait, hélas, s’écrouler son univers. 
Celui qui sait bien voir peut y 

trouver trace de tout. Mais il faut 
un œil averti, tant la touche, sou-
vent, est anémique. Le duvalié-
risme est un miracle de sauvage-
rie et de médiocrité. Le contraire 
de la sagesse chez Montaigne, de 
la sensibilité chez Mozart. Bref, 
un flot d’eau sale où nage piteu-
sement ce qui reste de la Répu -
blique ! Ne mettons pas tout sur 
le dos des Américains. Nos philo-
sophes aux petits pieds ont trop 
vite tendance à la repentance et à 
l’autoflagellation. On ne cons -
truit rien sur les ruines fumantes 
de cette aberration morale et in -
tellectuelle. Et pour cause ! « A 
cha que fois qu’il y a une contra-
diction entre une théorie et la 
survie de la société », pour répé-
ter Lamartine, dans son Histoire 
des Girondins, « c’est que la 
théo rie est fausse. Car la société 
est la vérité suprême ». L’actuelle 
« classe politique haïtienne », je 
le redis, c’est, ni plus ni moins, le 
retour à la féodalité sous les Du -
valier. Pour exister, il faut être 
l’obligé de quelqu’un qui, lui-
même, est l’obligé d’un autre. 
C’est le réseau vassalique que 
décrivent tous les historiens du 
Moyen Age. Nous acceptons 
une sorte de monarchie sans 
roi, et de féodalité sans nobles. 
Pis ! Nous avons tous les incon-
vénients de l’ancien régime, 
aucun de ses avantages : 
l’anarchie féodale sans la conti-
nuité de l’État ! Pas de chef 
d’État, puisque Jovenel Moïse 
est mort ! Pas de Premier 
ministre, puisqu’il n’y a pas de 
Parlement ! On en revient tou-
jours au poème d’Arthur Rim -
baud : Le Bateau Ivre.  C’est l’in-
connu ! C’est le dérèglement de 
tous les sens ! 
 
« Vous mettrez :  Sorti 
du peuple ... Et bien 

décidé à n’y rentrer 
jamais . . . ».  
Mais il y a encore pire que cela : 
les aventures maritimes étourdis-
santes, de l’épave à la dérive, 
qu’est devenu le Parlement haï-
tien ! Marchant sur les brisées des 
parlementaires réactionnaires des 
Duvalier — révoqués ou pas ! — 
socia  
lement, les nouveaux « parle-
mentaires du peuple » s’embour-
geoisent par rapport aux militants 
ouvriers. Un député ouvrier est 
toujours plus député qu’ouvrier 
— et devient de moins en moins 
ouvrier, et de plus en plus député, 
à mesure que le temps passe. 

« Vous mettrez : sorti du 
peuple », fait dire Robert de 
Flers, au personnage d’une de ses 
comédies, parlementaire socialis-
te qui dicte à son secrétaire des 
notes biographiques pour le Petit 
Larousse : « Et bien décidé à n’y 
rentrer jamais… », ajoute le 
secré taire, de lui-même. La phra-
se est drôle; il est encore plus vrai 
dans l’Haïti du dérèglement de 
tous les sens. La grande masse 
des militants est sensible du 
niveau de la vie matérielle des 
députés. Les partis de gauche de 
l’hémisphère le savent bien. 
Ainsi s’insurgent-ils démagogi -
que  ment contre toute augmenta-
tion des indemnités parlemen-
taires. Davantage que le chiffre 
des revenus, c’est pourtant le mo -
de général d’existence qui sépare 
le parlementaire des militants. 
Allez savoir ! 

Par son milieu, par ses rela-
tions et par ses contacts, le député 
mène une vie typiquement bour-
geoise. L’atmosphère générale 
du Parlement est une atmosphère 
bourgeoise. Plus profondément, 
le mode d’activités parlementaire 
est de nature proprement bour-
geoise, si l’on admet la remarque 
d’Alain, qui voit dans l’action sur 

Haïti, « Le bateau ivre » 

Suite en  page 8

Journal 13 - 20 octobre 2021.qxp_HO  10/13/21  5:13 AM  Page 5



Kòmsi gang yo t ap bay blan 
Wachintonn yo youn demonstra-
syon, paske yo pa t chita pale ak 
yo, nan vandredi kou mesye yo 
pran avyon met deyò, gang pase 
alaksyon. Yo touye youn polisye, 
blese youn lòt, epi boule youn 
machin blende. Jan nou tande l la. 

Nouvèl la gaye toupatou sou 
rezo sosyo yo, Le Nouvelliste tre te 
sa an premye paj. Men kijan sa 
pase, nan Matisan, sou Wout na -
syonal nimewo 2 a, nan pa pòt sid 
kapital la, kote se gang ki an kon -
twòl depi dat premye jen, pandan 
se defen an ki te prezidan. Youn 
cha blende, gwo machin polis yo, 
pran pàn nan Matisan, san Lapo lis 
pa t mande pèmisyon pou ma chin 
nan vin pran pàn nan zòn nan.  

Enben, gang ki mèt zòn nan di 
yo pa aksepte dezòd konsa. Yo kò -
manse menase polisye ki te nan 
machin nan. Natirèlman, polisye 
yo rele mande ranfò, lavi yo an 
danje. Selon sa yo di polisye plizyè 
gwoup nan Polis la debake lòt bò a. 
Zam marye  toutbon. Bandi yo 
kaptire youn polisye ki rele 
Michelet Exil, ke yo touye. Gen 
youn lòt ki blese, selon sa Léon 
Charles, chèf Polis la di, men poli-
sye yo gentan kouri ak sa yo te ka 
sove yo. Epi « bandi legal » yo 
boule machin blende a. Mesye 
Charles di polisye l yo touye 7 
bandi e plizyè lòt blese. Ēske sa k 
blese yo al pran swen lopital? Kilès 
ki konnen. Onson yo ka rele pwòp 
doktè yo vin pran swen yo kote yo 
ye a. Se chèf yo ye, yo gendwa fè 
sa yo vle.   

Kòm mwen di nou, sa pase 
menm jou Brian Nichols ak Juan 
Gonzalez kite Pòtoprens, apre 2 
jou yo te pase lavil la, swa dizan 
pou yo te vin wè ak 2 grenn je yo 
kijan sitiyasyon peyi a ye e kisa 
Etazini ka fè pou pote youn soli -
syon nan tout pwoblèm ki mete 
peyi a tèt anba. Fò m di nou, Brian 
Nichols se asistan sekretè Deta pou 
Afè emisferik, kivedi se msye ki 
anchaj politik ameriken nan 
Depatman Deta pou sa k gen pou 
wè ak tout zòn Lamerik Latin nan, 
pran anwo nan nò, depi Mek sik, 
desann jouk anba, nan pwent sid 
la, nan peyi Ajantin, pase pran tout 
peyi nan Karayib la. Kivedi, msye 
se pa youn ti otorite layk dis layk 
dat. Li vin jiskapre sekretè Deta a, 
Antony Blinken. Kanta pou Juan 
Gon za lez menm, li se Asistan an 
de zyèm pozisyon pou Sekirite 
nasyonal, ki gen koneksyon ak 
Depat man Deta epi Mezon 
Blanch. Kivedi, se youn lòt towo 
pou ke syon zòn Lamerik Latin ak 
Karayib la.  

Lòt bagay pou n konnen de 
Brian Nichols, vizit Ayiti a se pre-
mye vwayaj li te fè nan zòn ki sou 
kontwòl li a depi li nonmen nan 

pòs la nan dat 15 septanm, apèm 2 
semèn edmi depi l te pase pye 
aletriye. Men msye gen anpil ek -
spe ryans ak zòn Lamerik Latin 
nan. Dènye pòs li se te anbasadè 
nan peyi Pewou, nan Lamerik di 
Sid, ki konsidere youn peyi ki gen 
anpil enpòtans sou plan diplo-
matik. Msye ansanm ak konpayèl 
li a t al Ayiti, chita ak youn bann 
gwo chabrak Ayisyen, ansanm ak 
anbasadè ameriken an nan peyi a, 
Madan Michele Sison, wi li menm 
toujou. Men li pa t chache wè vrè 
otorite tankou chèf gang yo. Donk, 
yo bay youn demonstrasyon pou fè 
konnen tou sa blan Wachintonn yo 
di ak mesyedam Ayiti yo se boun-
da nini. Menm Lapolis ki sanse 
bay sitwayen yo pwoteksyon pa ka 
pwoteje pwòp tèt yo. Kidonk, nou 
wè sa m di a : Toutotan kesyon 
gang nan pa regle, Anyen p ap 
regle ann Ayiti ! 

An palan de sa, aksyon gang 
yo nan vandredi premye oktòb la 
fè n sonje ke se pa premye fwa yo 
imilye Lapolis konsa. Nou ka son -
je kijan, nan mwa mas ane sa a, 
gang te touye 5 polisye nan Vil lage 
de Dieu, tou pre ak Matisan. Lè sa 
a, Lapolis te an misyon pou al arete 
kèk « bandi legal » nan zòn nan. 
Enben se polisye yo ki te viktim. 
Yo te menm fè prizonnye pa mi 
polisye yo, epi yo te refize bay 
kadav polisye yo te touye yo pou 
fanmi yo te ka fè bonjan lantèman 
pou yo. Selon sa m tande, yo pa t 
vle paran yo al fè maji ak kadav yo 
pou lage mò dèyè yo. Wi, mezan-
mi, Ayiti se youn peyi apa!  

Menm jan sa sot pase nan Ma -
tisan, te gen youn cha blende nan 
operasyon Village de Dieu a. 
« Ban di legal » yo pa t boule l, men 
yo te fè youn boukantay ak 
Lapolis. Selon enfòmasyon nou te 
jwenn, chèf Polis la te debouse 
youn gwo kòb bay bandi yo an van 
yo te renmèt machin nan. Sa se 
bagay ki te pase lè defen prezidan 
an te swa dizan anchaj nan Palè, 
tandis ke se gang ki te an kontwòl 
plizyè zòn, pandan yo te asosye ak 
otorite yo. Jan nou wè bagay yo ap 
dewoule la a, pa gen chanjman 
depi prezidan de fakto a disparèt 
jan nou konnen an. Okontrè, 
sanble sa vin pi mal toujou. Bandi 
legal yo pi angran. Gad kijan y ap 
bay blan yo de monstrasyon. 
Premye Minis Ariel Henry sanble 
li nan konfyolo ak yo tou. Jan yo di 
an franse a, « Monsieur le Premier 
ministre, vous avez la parole ! »   

Mwen pa konn kisa Brian 
Nichols ak Juan Gonzalez te diski-
te ak gwo chabrak Ayiti yo sou 
zafè gang nan. Ki dispozisyon ki 
pran pou mete fen a sitiyasyon sa a 
kote gang santi yo alèz nan tou ye 
polisye, rantre legliz kidnape pastè 
pandan y ap preche, ale ak yo epi 

lòt mounn tou, jan yo te fè nan dat 
premye avril –se pa t oken pwason 
davril non. Yo te kenbe yo jouk yo 
touche kòb yo. Yo pa se pran youn 
dizèn de misyonnè Katolik, yo 
kenbe yo plis pase 2 semèn anvan 
yo lage yo, apre yo touche kòb yo. 
Tou sa t ap pase pandan defen pre-
zidan an t ap gouvènen.  

Men dimanch 26 septanm, « 
bandi legal » yo te rantre nan 
Premye Legliz batis, nan ri La 
Réu nion, a youn blòk de Palè na -
syonal la, pou yo kidnape ma danm 
dyak legliz la, Sylner Lafaille. Lè 
msye soti pou l de fann madanm ni, 
yo kraze msye anba bal, yo pran 
madanm nan y ale avè l, devan je 
tout fidèl yo, ki met men nan 
bouch. Yo pa t ka fè anyen fas a 
mesye sa yo ki ame jouk nan dan 

ak gwo zam fannfwa. Epi sa pase 
anba je Premye minis la ki te di l ap 
regle kesyon gang yo.  

Sanble ke atak kont legliz se 
youn nouvo kanpay. Dimanch ki te 
3 oktòb la,bandi ame debake nan 
« Jesus Center », nan Dèlma 29, 
youn lòt legliz pwotestan, epi yo 
kidnape pastè a ki rele Férère 
Michel, ansanm ak 2 lòt ki gen non 
etranje: Isabelle Devendegis ak 

Norman Weiner. N ap repete: 
Toutotan kesyon gang nan pa 
regle, Anyen p ap regle ann Ayiti.  

Mezanmi, nou konnen bagay 
yo grav vre, lè se etidyan ki sot 
lekòl y ap kidnape. Nan jedi swa, 
30 septanm, se Johny Jean, youn 
etidyan nan Faculté Sciences hu -
maines, kidnapè yo pran nan riyèl 
Cameau, nan Pòtoprens. Yo man -
de 300 mil dola pou lage jennonm 
nan. Selon sa fanmi l di, « Menm si 
tout mounn nan fanmi an ta travay 
tout youn lane pa gen fason pou yo 
ta jwenn 300 mil dola ». Yo ajoute, 
« Sèl sa Johnny Jean gen pou l bay 
se konesans l ap ran mase nan 
Faculté Sciences humaines nan 
pou prepare lavni ti mounn nou 
yo ». 

Jan nou wè l la, anyen pa ka 
mache nan peyi sa a toutotan nou 
pa mete youn ola nan ke syon 
gang sa a. Se tout klas mounn k ap 
pran pa yo. Lapolis, legliz, lekòl, 
labank paske yo kidnape bankye 
tou, menm ofisyèl gouvènman, 
pas ke yo te kidnape direktè Travo 
piblik nan Jakmèl ak tout chofè l. 
O! menm bèlfi Pre mye minis te 
kidnape tou. Nan youn peyi kote se 
endistri kidnaping ki alamòd, nou 
mèt bliye pwo gram nou tande y ap 
lanse pou moun dyaspora vin 
envesti, paske anvan yo met pwent 
pye yo atè nan peyi sa a, yo kandi-
da pou kidnaping.  

Donk mwen mande kisa ki te 
diskite ak blan Wachintonn yo sou 
kesyon gang yo, ti « bandi legal » 
yo ki te vin retabli nan peyi a lè 
gwo « Bandi legal » la te monte 
opouvwa nan lane 2011 epi bra 
dwat li a t al achte zam pou yo nan 
peyi Izrayèl. Nou byen konnen m 
ap pale de Michel Joseph Martelly 
ak Laurent Sal vador Lamothe. Pa 
gen okenn ka che lonbrik nan ke -
syon an, paske la nasyon an danje.  

Si okenn lòt mounn pa t pale de 
kesyon ensekirite gang yo ak 
Brian Nichols epi Juan Gonzalez, 
nou konnen ansyen depite Petion -
vil la, Jerry Tardieu, pa t kite opò-
tinite a pase san l pa t esplike ke se 
Kesyon Nimewo 1 an. Pou mounn 
pa di yo pa konnen, li mete sou 
papye sa l te diskite ak blan Wa -
chintonn yo. M ap bay li an franse 
jan l ekri l la, san wete ni mete.  

Koodonatè nasyonal mouv-
man « En Avant » an di li te diskite 
3 kesyon enpòtan ak mesye 
Wachintonn yo : « Sécurité », 
« Gou vernance » ak « Ēlec tions ». 
Jan nou wè l la, pou depite a, 
Sécurité an premye : « L’in sécurité 
est la première préoccupation des 
haïtiens, toutes cou ches sociales 
confondues. Plu sieurs quartiers de 
la capitale et des provinces sont 
contrôlés par des gangs armés qui 
font la loi et qui terrorisent la 
population, d’où les émigrations 
massives qui font la une de l’actua-
lité. Nous en profitons pour souli-
gner qu’une ma jorité des migrants 
fuient le pays pour cause d’insécu-
rité et payent jusqu’à US $ 5,000 
pour cette traversée périlleuse en 
Amérique latine vers l’eldorado 
américain ».     

Li kontinye pou l montre sa 
ensekirite a fè peyi a e kijan sa 
afekte kesyon eleksyon. Men : 
« L’insécurité généralisée paraly-
se l’économie depuis trois ans et 
détruit le pays à petit feu. Aucune 
élection n’est envisageable sans un 
plan de sécurité qui passe par un 
encadrement d’envergure de la 
PNH, tant par les autorités natio-
nales que les pays amis soucieux 
d’aider à rétablir l’ordre en Haïti. 
Pour restaurer la paix et la sécuri-
té, la police nationale aura besoin 
d’encadrement technique à trois 
niveaux, d’un recrutement addi-
tionnel de troupes, d’un finance-
ment substantiel permettant l’ac-
cès à des équipements et technolo-
gies modernes ». 

Pou l fini ak kesyon sekirite a, 
li lonje dwèt sou Nasyon Zini. 
Men bonjan koze : « Apprenons 

des erreurs du passé. Les 10 mil-
liards de dollars investis depuis 15 
ans dans les différentes missions 
des Nations Unies auraient eu un 
bien meilleur impact s’ils avaient 
été investis dans la mo der nisation 
des forces policières et militaires 
haïtiennes ». 

N ap kanpe la, men pa anvan 
mwen raple nou ke tou sa Mesye 
Tardieu ekri sou kesyon ensekirite 
a vin ranfòse sa mwen di a, kee m 
ap repete ankò : Toutotan ke syon 
gang nan pa regle, anyen p ap 
regle ann Ayiti. 

Se la nou te fini atik la semèn 
pase a, men pou you rezon o youn 
lòt, atik la pa t gentan parèt nan 
jou nal la. Nou pa t gentan vini ak 
polisye ke bandi yo te kidnape nan 
Okap, nan madi ki te 5 oktòb la. 
Wi, yo te pran Jocelyn Jean-
Philip pe, ki te gen sèlman youn 
semèn depi l te transfere soti Sen 
Mak al Okap Ayisyen. Pandan m -
sye pral nan youn restoran, « ban -
di legal » ame jouk nan dan, pran l 
y ale avè l. Yo mande 50 mil dola 
ameriken ak 750 mil goud pou 
lage l. Men kijan bagay yo ap pase 
lakay la. Si polisye ki sanse la pou 
bay pèp la pwoteksyon pa ka pwo-
teje tèt yo, di m kibò nou prale la a? 
Nan tchoubounm! 
 
*Men dènye  nouvèl ki montre 
ke kriz Ayiti a vin tounen kriz 
Eta-Zini. Brian Nichols ak Juan 
Gonzalez kite Ayiti nan jedi pre-
mye oktòb. Nou pa wè kilè yo gen -
tan fè rapò sou jan yo wè ke syon 
Ayiti a epi kisa gouvènman Prezi -
dan Biden ka  fè nan kesyon gang 
ki fin pran peyi a. Vwala ke yè, 
madi 12 oktòb la, se youn lòt gwo 
bwa nan administasyon an ki de -
bake Ayiti, Ant Ayiti ak Pana ma, li 
gen pou pase 4 jou lòtbò a pou l 
vini ak rapò pa l sou kesyon an, Se 
ankò youn lòt Asistan Sekretè Deta  
ki rele Uzra Zeya ki debake. Tit li 
se Asistan Sekretè Deta pou 
Sekirite Sivil, Demo kra si ak Dwa 
mounn. M espere se pa gwo non k 
ap touye ti chen, ke Manzè Uzra 
Zeya pral fè youn diferans nan ke -
syon an, sitou se zafè « Sekirite 
Sivil », ki branch li, epi nou kon-
nen sa pa egziste ann Ayiti depi 
gang yo pran kon twòl anpil zòn 
nan peyi a, sitou nan Pòtoprens.  

Fò m di nou tout mache prese 
sa a se paske Komite Afè etranjè 
Lachanm depite nan Wachintonn 
te fè youn chita pale ak anbasadè ki 
te bay demisyon l nan dat 22 sep-
tanm nan, Anvwaye spesyal admi-
nistrasyn Biden nan, Daniel Foote. 
Ankò, devan tout mounn msye te 
lonje dwèt sou administrasyon pre-
zidan ameriken an k ap fè kont ten-
ten ann Ayiti, ap kontinye kenbe 
Ariel Henry opouvwa, tandiske 
msye fè pati pwoblèm nan, li pa ka 
pote okenn solisyon. Mezanmi, 
kriz Ayiti a anvayi Wachintonn. E 
nou p ap bouke di yo, toutotan yo 
pa regle kesyon gang nan yo pa 
ka regle anyen nan peyi a. Mwen 
santi bagay l ap kapote wi, bonjan 
kapote. N a sonje m te di n sa.  

 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
13 oktòb 2021  
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Ansyen depite Jeri Tadye

Polisye Michlè Ekzil ki tonbe 
Matisan anba men bandi.
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pendence, nearly two centuries 
ago. No one can convince me of 
the op posite. 

On Saturday, October 9, the 
kid  napping of Pastor Davariste 
Eliodor, of the Free Methodist 
Church of Parc Chrétien (Chris -
tian Park) at Delmas 28 is the lat-
est of the spectacular church kid-
nappings in the past three weeks. 
On Sunday, October 3rd, it was 
that of Pastor Jean Férère Michel 
and two prominent members of 
the congregation of the “Jesus 
Cen ter” at Delmas 29, preceded 
by the attack the previous Sun -
day (September 26) of the First 
Baptist Church of Port-au-Prin -
ce, near the Palace, that led to the 
killing of deacon Sylner Lafaille 
and the kidnapping of his wife.    

I blame the bigwigs of the 
international community who, 
undisturbed, have been observ-
ing the evolvement of the gangs 
that, in part, brought them to Hai -
ti in 2004. Indeed, the gangs 
under President Jean-Bertrand 
Aris tide, known as “Lavalas 
Chi  mères,” in part, caused the 
invasion Haiti that year by the 
United Nations, forcing the resig-
nation and exile of the priest-
president who thought he could 
have perpetuated his Lavalas 
(Flood) regime with gang sup-
port.  

Following his first ouster, on 
September 29, 1991, by the Hai -
tian army, Aristide was returned 
to Port-au-Prince on October 15, 
1994, under the protection of 
25,000 U.S. troops, an initiative 
of President William Jefferson 
“Bill” Clinton. Back in power, 
un der the wings of the U.S., Aris -
tide felt powerful enough to dis-
band the army, taking revenge for 
the coup of September 1991 that 
had toppled him. With the army 
gone, in January 1995, a new 
police force was created, partially 
with some former army soldiers, 
who were to provide security to 
the citizenry be defenders of the 
nation. Initial training and over-
sight were the responsibility of 
Ray Kelly, formerly New York 

City’s Police chief.  
Wary of uniformed officials, 

Aristide backed the police with 
his “Chimères,” a motley group 
of his partisans who chose some 
distinctive names for themselves, 
no doubt to instill fear. Such were 
the likes of “Red Army,” “Lame 
Ti Manchèt” (Small Machetes 
Ar my), and “Cannibal Army,” 
who sowed death and desolation 
among the civilian population. 
Eventually, a fight over control of 
territories in their midst led to an 
untenable situation in 2003 that 
again brought foreign troops to 
Haiti and the second ouster of 
Aristide, on February 29, 2004.  

With its “Mission to stabilize 
Haiti,” known by its acronym 
MINUSTHA, the UN, in concert 
with new Police chief Mario 
Andrésol who had replaced the 
inefficient Léon Charles —yes, 
he again— finally pacified Haiti. 
Vio lently, at times, the forces of 
law and order dealt with the gang 
leaders and proceeded with pro-
grams of reinsertion into society 
of the rehabilitated younger ones, 
with special projects, including 
creation of jobs. 

The gangs will again reap-
pear after the “election,” in 2011 
of the self-styled “Legal Bandit” 
Michel Joseph Martelly, who 
was anointed by Secretary of Sta -
te Hillary Clinton. By the way, 
she will be indirectly re ward ed 
when her younger brother, the 
controversial Tony Rodham, was 
named to the board of a highly 
profitable gold mine company 
with exploration rights in Haiti. 
Unfortunately, Tony Rodham 
mysteriously died on June 19, 
2019.   

For his part, President Clinton 
also had gotten his reward for 
“returning democracy” to Haiti 
in October 1994, when federally-
subsidized rice farmers from his 
state of Arkansas gained a mono -
poly of the Haitian rice market, 
destroying local rice production, 
the main staple of Haitian cui-
sine.  He would apologize in 
2011, while a Special UN Envoy 
to Haiti, Publicly, the former 
president said his policy, which 
destroyed rice production in Hai -

ti, was wrong. Here in his own 
words: “It may have been good 
for some of my farmers in Arkan -
sas, but it has not worked. It was 
a mistake. It was a mistake that I 
was part to.” Too late to repair, 
Haiti having become much poor-
er in the process, now an annual 
importer of 60% of the foodstuffs 
consumed, including rice. 

Back to the out-of-control 
cur rent gang problem. The “Le -
gal Bandit,” inspired by the US-
backed late self-declared “Presi -

dent-for-life” François “Papa 
Doc,” envisaged that his “Parti 
Haï tien Tèt Kale,” (PHTK), the 
“Bald-Headed Haitian Party,” 
after his own bald head, would 
remain in power for 50 years, as 
was publicly stated in 2017 by 
Jov enel Moïse’s first Prime Mi -
nis ter, Jack Guy Lafontant. Co -
py ing on Aristide, Martelly un -
dertook the rehabilitation of 
gangs that would impose their 
law in various communities, es -
pecially among those considered 
hostile to the PHTK. He found a 
loyal ally in his then foreign min-
ister, becoming Prime Minister 
Laurent Salvador Lamothe, who 
armed the gangs with weapons 
and ammunition initially acquir -
ed in Israel. So, the current gangs, 
the more than 100 of them, owe 
their preeminence to Martelly, 
La mo the and the late Jovenel 
Moïse, all enjoying U.S. support.  

Imagine that, the reappear-
ance of the gangs happened un -
der the watch of MINUSTHA, 
which remained in Haiti until 
2017 –that’s 13 years—before 
pass ing the baton to the Mission 
for Support of Justice in Haiti 
(MI NUJUSTH), itself being 

replac ed, in 2019, by the UN 
Integrated Bureau in Haiti, which 
goes by its acronym BINUH, 
under the guidance of Helen 
Mea gher La Lime. In addition, 
the gangs have flourished to the 
point that they control large 
swaths of the land, supposedly 
now a concern for the interna-
tional community. 

At a presentation on Monday, 
October 4, before the Security 
Council in New York, Ms. La 
lime said: “Insecurity has beco -
me rampant in Port-au-Prince, 
as kidnappings are once again 
on the rise and gangs have ex -
tended their control over large 
swaths of the city.” Under her 
watch and that of her predeces-
sors, I would add.   

Since she lives in the Port-au-
Prin ce area, in protected com-
pounds, La lime mentions only 
“gang control … of large swaths 
of the city.” But Daniel Foote, the 
Special Envoy of the Biden 
administration for Haiti, in his 
September 22 blistering resigna-
tion letter “dissociating” himself 
from the administration, un -
abashe dly denounced his own 
government’s “flawed” policy 
toward Haiti, and points out the 
chaotic situation in the country, 
still under UN watch.  

Here in his own words: “The 
people of Haiti, mired in poverty, 
hostage to the terror, kidnap-
pings, robberies and massacres 
of armed gangs and suffering un -
der a corrupt government with 
gang alliances. . . .” The insecu-
rity is such, he wrote this about 
U.S. officials in the country: 
“Haiti, a country where Ameri -
can officials are confined to secu -
re compounds because of the 
dan ger posed by armed gangs in 
control of daily life.”  

It could have been different, 
as former Député (Congressman) 
Jerry Tardieu expressed in a 
memo he delivered to Brian Ni -
chols and Juan Gonzalez, the two 
high State Department officials 
who were on a two-day special 
fact-finding mission in Haiti 
October 1st. Referring to the 
widespread insecurity in Haiti, he 
wrote: “Let us learn from past 
errors. The $10 billion invested 
in the last 15 years in different 
United Nations missions would 
have had a much better impact, 

had they been invested in the 
modernization of Haitian police 
forces and the Haitian military.” 

Since the mention of the bil-
lions spent by United Nations 
missions is brought up, I will also 
mention the $10 billion reported-
ly collected for Haiti in 2010, fol-
lowing the March 31, 2010 UN 
conference in New York, with a 
Haitian presidential election in 
attendance. The initial $3.5 bil-
lion pledged by those in atten-
dance had ballooned to the $10 
bil lion months later, as 130 coun-
tries contributed. That money 
was to “Build Haiti back bet-
ter!”  Whatever happened to that 
sum? No accountability till now. 
In that same vein, whatever hap-
pened to the $4.2 billion Petro -
Cari be Fund from profits of 
petroleum products sold to Haiti 
at cut rate prices, most of it disap-
pearing under Michel Martelly, 
Lamothe and others? There’s still 
no accounting for it.  

I contend that these monu-
mental sums could have turned 
Haiti into a jewel only in the last 
decade. Its sons and daughters all 
over the world who, according to 
the World Bank, made remit-
tances of $3.8 billion. in 2020, to 
family and friends back home, 
would have returned in droves, 
whether to visit or spend their last 
days in the new “Pearl of the 
Antilles.” That would be more 
uplifting than the thousands flee-
ing the hellish place, to be humil-
iated under a bridge at the U.S. 
southern border before being air-
lifted as human cargo back to the 
hell on earth that their homeland 
has become.  

Consciously or not, the major 
“Western democracies,” former-
ly the enslavers for three cen-
turies, don’t forgive the effron-
tery of our ancestors who defeat-
ed the crack troops of the French 
slave masters, disrupting at the 
time the mode of production by 
which they made their fortune on 
the backs of Black slaves. It is 
time for all to come to the realiza-
tion of the international plot, 
made worse by the Haitian rene-
gades who have joined in the 
depredation of their own country. 

  
RAJ 
13 October 2021 
raljo31@yahoo.com  

*Martine Moïse is in the news, 
accusing and being accused. 
The former first lady Martine 
Joseph Etienne Moïse and the 
two children of the couple, 
Jormalie and Jovenel Jr., filed a 
formal complaint, October 7. 
They accuse de facto Prime 
Minister Ariel Henry of being 

involved in the assassination, in 
the early hours of July 7, of her 
husband, in the bedroom of heir 
official residence in Pèlerin 5, an 
upscale neighborhood of Pétion-
Ville. Also named in the com-
plaint are the following: Joseph 
Félix Badio, a suspect in the 
assassination; Paul Denis, leader 

of a political party and a friend of 
the Prime Minister; Dimitri 
Hérard, head of the USGPN, the 
Palace unit in charge of security, 
and Laguel Civil, coordinator of 
Palace security.  

In her complaint, she asserts, 
as has been previously reported, 
that in the morning of the assassi-

nation, Ariel Henry spoke twice 
with Félix Badio, who, according 
to GPS, was in the vicinity of the 
presidential residence. Based on 
records of Digicel, the telephone 
company, sometime after 4 am 
that July 7, Félix Badio spoke 
twice with Ariel Henry, who says 
he doesn’t recall such a conversa-
tion. He adds that he had received 
several phone calls that morning 
from people who were worried 
about him. Understandably so, 
for two days earlier, on Monday, 
July 5, he was named Prime 
Minister by the president, but had 
not been sworn in, a ceremony 

which was scheduled for that 
Wednesday.    

As for Badio, who had spo-
ken with Henry, he’s been a fugi-
tive since the assassination. It’s 
said that he had accompanied the 
Colombian mercenaries to the 
residence but didn’t go in. How -
ever, he was the one who identi-
fied the victim when he received 
a phone call from the execution-
ers, asking whether Jovenel 
Moïse was a tall slender man. 
Where upon, they shot him sever-
al times, 12 times according to 
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ricain, 
Antony Blinken, est venu confirmer 
la nouvelle. 

M. Blinken a tweet : « Je suis fier 
d’annoncer le retour de l’ambassa-
deur Kenneth Merten à l’am bassade 
des États-Unis en Haït comme Char -
gé d’Affaires. Les États-Unis sont un 
ferme partenaire d’Haïti, et nous res-
tons engagés dans le support du 
peuple haïtien ». 

Ce discours tenu aujourd’hui par 
le secrétaire d’État de l’administra-
tion Biden, n’est pas différent de 
celui que ses prédécesseurs avaient 
adressé à l’intention des Haïtiens. 
Toutefois, cela n’ avait pas empêché 
les États-Unis d’infliger tous ces 
coups fourrés à Haïti. Dans le même 
contexte, lors de son premier tour de 
service, en Haïti, Kenneth Merten 
s’était montré un diplomate zélé et 
fidèle dans la défense des intérêts de 
son pays, à l’instar de ses prédéces-
seurs ainsi que de ses successeurs. À 
l’époque, le programme de la secré-
taire d’État Hillary Clinton consistait 
à faire un croc-en-jambe à Mirlande 
Manigat, alors candidate à la prési-
dence, en face du chanteur-politicien, 
en meilleur position de sortir victo-
rieuse au second tour. Mais à l’initia-
tive du Départe ment d’État, piloté 

par Hillary Clin ton, la donne a été 
changée au profit de Martelly, qui se 
trouvait en troisième position, par 
rapport à la pluralité des voix. 
 

Des actes de Kenneth 
Merten en Haïti 
Envoyé comme ambassadeur des 
États-Unis, en Haïti, Kenneth Merten 
a bien servi son pays, s’étant évertué 
à exécuter, à la lettre, l’agenda diplo-
matico-politique du Département 
d’État. Aussi, de concert avec les 

mem bres de l’équipe déployée en 
Haïti par la secrétaire d’État Hillary 
Clinton, il a tout mis en œuvre pour 
assurer l’atterrissage de Mar telly au 
Palais national. Un objectif qui avait 
fallu aussi la mise au pas des déci-

deurs sur le terrain de l’Organisation 
des Na tions Unies et des États amé-
ricains (OEA), ainsi que des diplo-
mates d’autres pays.  

Dans le cadre de cette initiative 
malhonnête, la presse internationale 
a été conditionnée de ma nière à faire 
consacrer cet ob jectif dans leurs rap-

ports sur les élections, qui étaient pro-
clamées «hon nêtes, justes, transpa-
rentes et démocratiques ». Mais, par 
la suite, après que soit retombée la 
poussière, Pierre-Louis Aupont, pré-
sident du Conseil électoral provisoire 
(CEP), organisme char gé de l’orga-
nisation et de la supervision des scru-
tins, devait révéler que Mirlande Ma -
ni gat, et non Michel Martelly, était en 
position pour aller au second tour. 

Indéniablement, l’ambassadeur 
Merten était au centre des ma ni gan -
ces ayant accouché de la présidence 
du chanteur du compas. Créature de 
Washington, et collaborateur indé-
fectible des Clin ton, celui-là entrete-
nait de bon nes relations avec le pre-
mier président PHTKiste. Mais le 
diplomate devait encore revenir à la 
rescousse, quand Mart elly se trouvait 
en difficulté d’être des titué pour avoir 
renoncé à sa cito yenneté haïtienne, 
en épousant celle des États-Unis. La 
cons titution de 1987, sur laquelle 
Sweet Mickey avait prêté serment, 
interdit à toute personne ayant renon-
cé à sa citoyenneté haïtienne de se 
porter candidat à la présidence. 

D’aucuns prétendent que l’inter-
vention de l’ambassadeur Mer ten 
dans ce dossier s’inspire de la recom-
mandation de la secrétaire d’État d’ -
alors. Au moment où faisait rage le 
débat sur la nécessité de destituer « le 

président Joseph Michel Martelly », 
le diplomate américain s’était embar-
qué dans la dispute pour proclamer 
que « le président Martelly n’est pas 
cito yen américain ». 

En signe de gratitude à l’ambas-
sadeur Merten, « pour services ren-
dus », Sweet Mickey lui a retourné 
l’ascenseur, en juillet 2012, en lui 
octroyant la décoration « Grande 
Croix Honneur et Mérite », la plus 
haute distinction attribuée à un diplo-
mate étranger, après 208 ans d’indé-
pendance d’Haïti.   

Toutefois, des sources diploma-
tiques, à Washington, ont laissé croi-
re que, coincé par l’opposition, qui 
poussait de toutes ses for ces à la roue 
pour chasser Sweet Mickey du Palais 
national, celui-ci avait lancé une 
offensive basée sur ses millions, en 
guise d’honoraire à des lobbies de la 
capitale américaine. Ces derniers 
avaient fini par « convaincre » l’am-
bassadeur pour qu’il émette une 
«déclaration » réfutant l’assertion 
fai sant de Michel Martelly un cito -
yen américain. 

 

De retour en Haïti  
pour veiller au grain 
Dans les milieux diplomatiques, 

 
les hommes, par le moyen de la 
persuasion, le propre de la bour-
geoisie, pour me parodier. 

 
« Il n’y a plus d’État. Il 
n’y a qu’un état de 
choses … ».  
Je le répète : Ne mettons pas tout 
sur le dos des Américains. Nos 
philosophes aux petits pieds ont 
trop vite tendance à la repentance 
et à l’autoflagellation. Rien n’est 
pire en politique, et en Haïti, 
peut-être plus qu’ailleurs, que de 
nier les réalités. Quand la contra-
diction, qui est la vie même, est 
niée, la réalité est aussi niée. 
C’est le domaine de la médiocrité 
absolue. Au lieu de se demander 
pourquoi ces assassinats, pour-
quoi le pays devient une jungle 
de chacals, pourquoi la règle du 
droit fait place à la loi du pouvoir, 
pourquoi le droit de la force l’em-
porte sur la force du droit, on 
continue à s’enfoncer dans l’in-
constitutionnalité.  

 
… Et rendez-vous à la 
prochaine catastrophe ! 
Le principe « Gouvernement du 
peuple, par le peuple et pour le 
peuple » devient « Gouverne -
ment de Jovenel Moïse, par 
Jovenel Moïse et pour Jovenel 

Moie 
». Mê me par-delà la tombe, me 
semble-t-il.  

Je ne suis qu’un spectateur ! 
Aristote dit que le tragique repose 
sur la terreur et la pitié. Il s’agit là, 
avant tout, de sentiments que doit 
éprouver le spectateur. L’inten -
sité du tragique s’accroit lorsque 
nous nous identifions au person-
nage, que notre terreur épouse sa 
propre terreur, ou que notre pitié 
l’accompagne dans le sentiment 
qu’il a de son propre malheur. La 
situation, à Port-au-Prince, est 
ter rible, comme au dénouement 
d’ Athalie de Racine, car nous 
savons que chaque pas de l’ac-
tuel « gouvernement » vers la 
por te de l’inconstitutionnalité le 
rapproche de l’issue fatale !  

C’est bien le comble de la 
situation actuelle : le Parlement 
haïtien n’existe que négative-
ment. Tant il est vrai qu’il n’exis-
te pas de légitimité démocratique 
sans le contrôle du peuple ou de 
ses représentants. Il faut être stu-
pide pour penser que c’est nor-
mal et légitime, ce gouvernement 
illégitime allant au contresens 
historique dans l’île caraïbe, sans 
la bénédiction des représentants 
du peuple ! Nous sommes entrés 
dans le règne de l’impuissance 
impersonnelle. C’est le signe 
d’un dépérissement de la souve-
raineté. 

Sans 
Parlement, plus de Premier mi -
nis tre. Et sans Premier minis tre, 
plus de gouvernement ! Le prési-
dent, de facto, Jovenel Moïse, est 
mort ! Plus de chef d’État ! Donc 
pas de continuité de l’État ! De 
fait, il n’y a plus d’État. Il n’y a 
plus qu’un état de choses. Un état 
de « chienlit », comme aurait dit 
le général de Gaulle. C’est bien 
un triste tableau ! Quel triste 
spec tacle ! À force de refuser de 
voir les réalités en face, la répu-
blique va à la dérive et Haïti 
aussi. C’est l’inconnu. 

Voilà bien la méthode de ces 
sauvages, vus par Tintin au Con -
go, qui dirigent notre pays : Cas -
ser la boussole pour prolonger, 
coûte que coûte, la dérive de ce 
Bateau ivre qu’est devenue Haïti. 
 
« Mais hâtez-vous, mes-
sieurs, de mettre fin au 
naufrage de la 
République… » 
Quel ennemi, quel étranger a fait 
plus de mal au peuple haïtien ! 
Mais hâtez-vous, messieurs, de 
mettre fin au naufrage, car le peu -
ple ne parle pas souvent, mais 
quand il fait entendre sa voix, 
c’est une voix terrible, un coup 
de tonnerre qui déchire les oreil -
les délicates. Personne ne s’atten-
dait au verdict du 7 février 1986. 
Nul ne pensait qu’un peuple, 

apparemment passif, aurait l’au-
dace de condamner à mort le ré -
gi me voyou des Duvalier. Et 
pour tant, c’est arrivé. 

Le peuple parle comme les 
dieux. Il faut déchiffrer ses 
oracles. Ce que ce peuple a voulu 
dire en réclamant la mort pour les 
assassins de l’ordre constitution-
nel, en 1986, c’est ceci : Assez de 
désordre moral et social !  Assez 
de confusion intellectuelle ! Il y a 
le mal et il y a le bien ! Depuis 35 
ans, ceux qui parlent, ceux qui 
gouvernent, ceux qui pensent 
manifestent une honteuse com-
plaisance au mal. On ne montre 
d’intérêt que pour les crapules, 
les voleurs et les criminels. Nous 
ne voulons plus de ces beaux 
sentiments dont ne pâtissent que 
les honnêtes gens. Nous ne vou-
lons pas qu’Haïti devienne le « 
Titanic », quand les musiciens de 
l’orchestre exécutèrent un mor-
ceau de musique en vue de cal-
mer, aussi longtemps que pos-
sible, les passagers. Ils finirent, 
bien sûr, par devenir naufragés 
eux-mêmes. Hélas !  

Je pense ici à Rimbaud qui, 
dans Le Bateau ivre, ne laisse 
aucun doute sur la volonté d’en 
éclairer le texte tout entier. Le 
Bateau ivre, dont le vers 41 nous 
dit qu’il a suivi pendant des « 
mois pleins, […] la houle à l’as-
saut des récifs » représente bien 
ce jeune communard que fut 
Rimbeau — spectateur probable-
ment passif (verbe « suivre »), 
mais enthousiaste de l’épisode 

révolutionnaire, lequel épisode 
trouve sa métaphore dans l’océan 
furieux. 

Aujourd’hui, l’éternelle clas-
se politique haïtienne ressemble à 
l’Empire romain cerné par les 
Bar bares. On ne pourra pas em -
pêcher les Barbares d’y pénétrer 
– les gens de « Cité Soleil », de « 
Cité de Dieu » ou de « Delmas 
32». C’est inévitable. 

Je me rappelle cette phrase de 
Proust : il déjeune à Cabourg – en 
France —, ils sont au Grand Hô -
tel, ils mangent et par la vitre les 
gens les regardent. Il dit, «Nous 
ne sommes que des poissons 
dans un aquarium que les gens 
regardent dehors, mais un jour 
ils casseront la vitre pour manger 
les poissons ». Nous avons perdu 
nos repères. Nous avons perdu 
notre âme!” 
 
« Haïti n’a pas d’âme ... 
et qu’on ne nous racon-
te pas que les Amé -
ricains en sont respon-
sables. C’est l’alibi des 
impuissants, pour ne 
pas dire des imbéciles!» 
« L’âme d’un pays », qu’est-ce 
que cela signifie ? Je vous con -
seille de lire « La prière sur La 
Tour Eiffel » de Giraudoux. Vous 
connaissez, bien sûr, « La Prière 
sur l’Acropole » d’Ernest Renan, 
Oh l’incroyant Renan ! Il est res-
pectueux des croyants, tout en 
étant lui-même incroyant. Le 
Français est moins dogmatique 

8  Haïti-Observateur     13 - 20 octobre 2021

Suite de la page 5

Suite de la page 1

Suite en page 12

Suite en  page 9

Haïti, « Le bateau ivre » 

Kenneth Merten nommé Chargé d’Affaires
RELATIONS DIPLOMATIQUES HAÏTI-ÉTATS-UNIS

Récompensé pour l’œuvre accompli : Élection de Martelly à la présidence

Juillet 2012, Kenneth Merten, au Palais national, recevant la décora-
tion de Michel Martelly.
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Dans sa conversation avec ce 
quotidien de Washington, le Pre -
mier ministre de facto a déclaré 
souscrire à la vision du défunt, 
qui se préparait à organiser des 
élections, avant la fin de cette 
année, ainsi qu’un référendum 
sur la Constitution en même 
temps. Dr Henry se dit prêt à ap -
peler le peuple à ses comices, 
dans le meilleur délai, et la con -
sultation populaire, le second 
projet du défunt Nèg Bannann 
nan. Ces déclarations le rendent 
vulnérable, et il semble regretter 
de les avoir faites. 

Signalons, tout d’abord, que 
l’appui dont il bénéficiait auprès 
de la communauté internationale 
n’est plus sûre, comme elle était, 
immédiatement après l’assassi-
nat du 7 juillet. En tout cas, pour 
la première fois, au Département 
d’État, a été lâché le terme « de 
facto ». Il semble qu’il ait été 
repris à la suite de la démission 
fracassante de l’Envoyé spécial 
pour Haïti, Daniel Foote, qui a, le 
premier, fait allusion à Ariel 
Henry comme n’étant « pas élu » 
et d’être « de facto ».  

Si l’appui qu’il avait, au dé -
but, n’est pas complètement ef -
frité, des fonctionnaires, au Dé -
parte ment d’État, commence à 
comprendre que l’administration 
Biden ne doit pas continuer à je -
ter son dévolu sur lui. 

À signaler aussi que l’appui 
de la communauté internationale 
commence à perdre de son poids, 
suite à l’hésitation manifestée à 
l’ adhésion à son Accord, qui 
sem ble s’arrêter nette, après l’en-
gouement initial affiché, il y a 
deux à trois semaines. Dans les 
mi lieux politiques, à Port-au-
Prin ce, on pense que le désenga-
gement par rapport à l’Accord 
d’Ariel Henry va prendre un élan 
inquiétant, dans quelques jours. 
Une situation qui risque aussi, 
dit-on, d’éloigner de nouvelles 
adhésions de son mouvement. 
 
D’autres problèmes socio-poli-
tiques se profilent à l’horizon 
En sus des difficultés rencontrées 
à attirer de nouvelles entités poli-
tiques à son Accord, une nécessi-
té s’il veut avancer sans broncher 
vers la formation du gouverne-
ment, d’autres inconvénients 
menacent d’arrêter complète-
ment le cheminement de sa stra-
tégie, en vue de la poursuite de sa 
politique. Ariel Henry doit se pré-
parer à affronter une grogne qui 
couve depuis quelque temps, 

mais qui gronde déjà et devient 
plus assourdissante encore cha -
que jour. À la révolte qui s’an-
nonce, en raison de la hausse du 
prix des carburants entraînant 
automatiquement celui du trans-
port en commun, il faut ajouter 
celle des employés de l’État, dont 
certains n’ont pas touché depuis 
des mois, voire d’autres jusqu’à 
quinze à dix-huit mois. 

En ce qui a trait à la flambée 
du coût de l’essence, sur le mar-
ché international, il faut aussi te -
nir compte de la hausse du prix 
de la gazoline provoquée par l’ -
ac tion des gangs dont les at taques 
contre les camions transportant 
ces précieux liquides fait grimper 
les prix. 

On ne saurait négliger l’effet 
multiplicateur des prix sur les 
mar chandises et les services, tou -
tes catégories confondues. 

En effet, la rareté d’essence, 
présentement en cours, qui en -
traî ne la montée vertigineuse du 

coût de la gazoline, influe auto-
matiquement sur le prix du trans-
port dans tous les sens, à l’inté-
rieur des frontières d’Haïti; aussi 
bien sur les produits alimentaires. 
Dans cet ordre d’idées, la ména-
gère se voit obligée d’augmenter 
le budget de la famille pour tous 
les articles de ménage. 

Ayant hérité d’un pouvoir 
de facto, donc condamné à gérer 
tout seul une administration 
impossible à contrôler, dans tous 
ses compartiments, Ariel Henry, 
se retrouvant tout seul, à la tête 
d’une équipe bancale, de surcroit 
détenteur d’un pouvoir de facto, 
a toutes les chances de se retrou-
ver au bout de la catastrophe. 

Le neurochirurgien voulait 
bien diriger un Exécutif monocé-
phale. Avec tous ces problèmes 
qui commencent à l’assaillir, et 
bien d’autres avançant à grands 
pas, il peut ne pas tarder à appeler 
à la rescousse.  

Suite de la page 1

 
que les autres. Il existe, en France, 
une joie de vivre, un amour des 
plaisirs de la vie qu’on ne trouve 
pas ailleurs. Vous connaissez l’ex-
pression allemande: « Être heu-
reux comme Dieu en France ! »  

Charles Péguy nous évoque un 
pays de grande foi, mais pas seule-
ment de foi religieuse. Il est issu de 
la Révolution française. Il nous 
évoque un grand amour cha rnel de 
ce peuple qui s’exprime par l’ad-
miration, aussi bien pour Jeanne 
que pour Chartres. Je cite une 
phrase de Napoléon Bonapar te, au 
moment de devenir empereur : « 
Je continue Clo vis et Robes pierre 
».  

Quel Philistin ! Quel Tartuffe, 
cette classe politique mal-honnête, 
gangster, réactionnaire et ennemie 
de la démocratie peut se vanter 
d’avoir un amour charnel du 
peuple haïtien ? Quel ennemi des 
classes populaires se sent solidaire 
du reste de la population, quand il 
y a une catastrophe ? Qui peut, 
parodiant Bonaparte, au moment 
de devenir président, affirmer : «Je 
continue Dessalines et Lou ver ture 
! » Aucun. Haïti n’existe que néga-
tivement. Elle n’a pas d’âme. S’il 
n’y a pas de Peuple, s’il n’y a pas 
de nation, s’il n’y a pas d’élite qui 
se reconnaît dans une histoire 
séculaire avec des ancêtres et qui 
veut continuer cette histoire au 
sens de la nation, selon Péguy. Il ne 
peut pas avoir de démocratie. 

Erreur ! Je me ravise. Les Haï-
siens ont un amour charnel d’Haï -
ti. Oui, ces salopes ne font qu’en-
culer La Mal-Heureuse ! Nous 
sommes la définition classique du 
complexe d’Œdipe: tuer le père 
(les Aïeux!) pour mieux violer la 
mère (Haïti). Pour re-peupler cette 
terre, va-t-il falloir ex-terminer les 
dé-générés que nous sommes ? 

Et qu’on ne nous raconte pas 
que les Américains en sont respon-
sables. C’est l’alibi des im -
puissants, pour ne pas dire des im -
béciles. J’ai envie de vous de -
mander, n’est-il pas devenu le lot 
de tous les pouvoirs constitués, 
depuis qu’on a perdu de vue le 
sens de l’intérêt général ? Pas de 
Parlement ! Vive le « Premier mi -
nistre ! » ! Pas de Sénat ! Vive le « 
président du Sénat ! »  Un jour, 
après le départ de Jean-Claude Du -
valier, alors que j’étais en 
vacances, à Port-au-Prince, le di -
recteur du quotidien Panora ma, 
Paul Blanchet, fit cette question à 
Émile Roumer : « Com ment va la 
République ? » Et Rou mer de ré -
pondre : « C’est Le Bateau Ivre de 
Rimbaud. Tout moun sou ! »  
 
« Ouvrons les yeux ! Est-
ce la faute des 
Américains ? » 
Réduire les inégalités, rendre 
meilleure la vie des Haïtiens, assu-
rer leur sécurité, doit effectivement 
être une des tâches prioritaires de 
la justice d’aujourd’hui. En l’ac-
complissant, sans faiblesse et sans 

passion, elle doit se souvenir que la 
liberté, même provisoire, d’un 
Haïtien ne doit point dépendre de 
l’appartenance sociale ou politique 
de son juge. Si la conception 
contraire persiste, la justice haï-
tienne continuera d’être coupée en 
deux. Et le tour est joué. Notre 
belle diaspora — Dieu mer ci, je 
suis un Haïtien « en dehors», qui 
se targue d’avoir été anticolonialis-
te — retrouve les mots de la mino-
ration de l’au tre, de l’infantilisa-
tion du Grand Nègre ! C’est l’éter-
nelle question du nanti à l’endroit 
du pauvre. Mais comment cela est-
il possible ?  Sous-entendu, mais 
prière de ne pas le répéter :  Si une 
telle misère est possible, c’est sans 
dou te qu’ elle sanctionne l’Ad mi -
nis tration amé ricaine, une infério-
rité structurelle. Mais comme je 
suis à la fois supérieur et généreux, 
je m’en vais aider ces pau vres à 
trouver une petite chambre chez 
moi, aux États-Unis. Enfin ! 

Et puis, admirer le paradoxe 
! Monsieur Joe Biden n’est pas le 
président de la République d’Haï -
ti. Et pourtant. Il est responsable, à 
en croire les imbéciles finis d’une 
certaine diaspora, de l’effondre-
ment de l’ordre public haïtien. Il 
est responsable de ce que l’avocat 
Gérard Georges ap pelle, « La 
jurisprudence Moïse ! ».  Hélas ! 

Ouvrons les yeux !  Est-ce la 
faute des Américains si 5 % de la 
population (l’élite économique 
mulâtre) se partagent toutes les 
richesses du pays ? Est-ce la faute 
des Américains si, parmi les 
«Dam  nés de la terre » crevant de 
faim et dormant sous les ponts de 
France ou du Grand Voisin du 
Nord ne se détachent même pas le 
visage d’un Mulâtre ? Est-ce la 
faute des Américains si, pour se 
faire entendre dans ce pays, il faut 
remplacer le Législatif et le Judi -
ciaire par les mitraillettes du bandit 
« Barbecue  » qui chantent des 
chansons funéraires dans les quar-
tiers populaires, pas à Mon tagne 
noire, pas à Péguy-Ville ? Est-ce la 
faute des Américains si la violence 
est partout et le dialogue nulle part 
? 

Nous ne sortons décidément 
pas du bon sens de l’auteur du 
«Caï man étoilé ». J‘entends parler 
d’Émile Roumer !  « C’est  Le 
Bateau ivre » de Rimbaud. « Tout 
mounn sou ! »  
 
« Je suis tombé par terre, c’est la 
faute à Voltaire 
Le nez dans le ruisseau, c’est la 
faute à Rousseau 
Je ne suis pas notaire, c’est la 
faute à Voltaire 
Je suis petit oiseau, c’est la faute 
à Rousseau ». 
 
Au diable, les pervers et perverses 
Gavroche d’Haïti et d’ailleurs ! 
Non, c’est pas toujours la faute 
des Américains. Alors, démer-
dons-nous pour tirer le pays de la 
merde ! 
Dr. JRG (DAV) j  
603-776-0006 
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II
l semble que le déferlement de 
plusieurs milliers de migrants 
haïtiens, préalablement réfu-
giés en Amérique Latine, sur la 
frontière sud des États-Unis, au 

Texas, ayant entraîné la démission fra-
cassante de l’Envoyé spécial du Dé -
partement d’État pour Haïti, mette la 
diplomatie américaine dans la confu-
sion totale. C’est la conclusion inspi-
rée par le choix de l’ex-ambassadeur 
amé ricain dans ce pays Kenneth Mer -
ten, dont l’annonce a été faite hier, 
mardi 12 octobre. Cela prouve que, 
dans la gestion de ses relations avec 
Port-au-Prince, le président Biden et 
son équipe, bien que dotée d’Amé -
ricains d’origine haïtienne, n’a la 
moindre idée comment sortir de ce 
bourbier. 

En effet, protestant la politique 
mise en place par le Département d’ -
État entérinant la décision de la 
Maison-Blanche de Joe Biden consis-
tant en l’expulsion massive des réfu-
giés haïtiens à leur pays d’origine, 
l’ambassadeur Daniel Foote s’est 
déclaré révolté par le traitement inhu-
main infligé aux réfugiés haïtiens par 
l’actuel gouvernement américain. 
Dans sa lettre de démission adressée 
au secrétaire d’État Antony Blinken, 
l’Envoyé spécial pour Haïti se désoli-
darise de la politique de son propre 
gouvernement à l’égard des réfugiés 
haïtiens. « Je ne m’associerai pas à la 
décision inhumaine et contre-produc-
tive des États-Unis d’expulser des mil-
liers de réfugiés haïtiens et d’immi-
grants illégaux vers Haïti », écrit-il.  

En claquant la porte brutalement, le 
diplomate américain commet l’impen-
sable : dénoncer une politique qu’il ju -
ge en place trop longtemps et qui vio -
le, à tous les points, la souveraineté 
d’Haïti. Voilà une dénonciation sans 
ap pel de la diplomatie américaine en 
Haïti. De cette manière, M. Foote a, 
non seulement dénoncé la politique 
haïtienne des États-Unis, au secteur 
qui lui est opposée, au sein du Parti dé -
mocrate, il confirme en même temps 
les accusations portées contre elle par 
des activistes et des voix autorisées 
haïtiens. Voilà les relations américano-
haïtiennes jetées dans le chaos, dès 
lors l’Envoyé spécial est parti laissant 
l’incendie derrière lui. D’où l’envoi, à 
sa place, d’une équipe de pompiers, 
composée de Juan Gonzalez, deuxiè-
me personnage au Conseil de sécurité 
national lié au Département d’État, et 
Brian Nichols, assistant secrétaire 
d’État pour les Affaires latino-améri-
caines. 

Toutefois, à la suite de leur séjour 
de quarante-huit heures en Haïti, ces 
der niers émissaires ont regagné Wa -
shington, sans donner l’impression 
d’avoir accompli grand-chose. Certes, 
ils ont eu, selon les rapports de presse, 
des rencontres avec le Premier mi nis -
tre de facto Ariel Henry ainsi qu’avec 
d’autres membres de partis politiques 
et de différents secteurs de la vie natio-
nale. Pourtant, aucun communiqué 
conjoint n’a été publié. Ni un tweet de 
l’ambassade américaine ou du Dé -
parte ment d’État faisant état d’ une 
quel conque avancée dans les né go -
ciations inter-haïtiennes. Alors qu’ -
avant leur arrivée à la capitale haïtien-
ne, MM. Nichols et Gonzalez avaient 
établi clairement que leur mission 
consistait essentiellement à « écouter» 
leurs interlocuteurs haïtiens. Mais rien 
n’autorise à croire qu’ils ont eu l’avan-
tage d’éteindre l’incendie diploma-
tique allumé par la démission fracas-
sante de Daniel Foote. 

Voilà que dix jours après la visite 
du tandem Nichols-Gonzalez, à la ca -
pitale haïtienne, le Département d’ État 
a jugé nécessaire d’envoyer une troi-
sième émissaire, Uzra Zeya, sous-se -
crétaire d’État à la Sécurité civile, à la 
démocratie et aux droits humains. Au 
menu de cette mission figurent :  Ren -
contre avec le Premier ministre de fac -
to Ariel Henry ayant pour ob jec tif dis-
cussion d’un dialogue politique inclu-
sif inter-haïtien, qui conduira à des 
élections libres et démocratiques; des 
moyens pour Haïti d’offrir une meil -
leure sécurité aux citoyens; et sou tien 
aux migrants haïtiens nouvellement 
rapatriés. Mme Zeya aura aussi une 
ren contre avec le ministre de la Justice 
et de la Sécurité publique, Liszt Quitel, 
qui portera sur l’enquête relative à 
l’assassinat du président de facto 
Jovenel Moïse, ainsi que sur les mas-
sacres orchestrés au Bel-Air, à La Sa -
line, à Carrefour-Feuilles et à Gran 
Ravin. 

Par ailleurs, il est prévu que Uzra 
Zeya rencontrera également les repré-
sentants de l’Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM) et 
l’UNICEF, afin de les remercier par 
rapport à l’aide humanitaire et les ef -
forts constructifs qu’elles ont déplo -
yés, suite au tremblement de terre qui 
a secoué le Grand Sud. Sans oublier 
l’aide monétaire de l’OIM au gouver-
nement haïtien, dans le cadre de l’ac-
cueil des rapatriés haïtiens. 

À ce sujet, l’ambassade des États-
Unis a souligné, dans un communi-
qué : « Ces réunions feront progresser 

les partenariats qui adressent les 
causes profondes de la migration en 
Haïti et soutiendront les efforts menés 
par les Haïtiens pour la restauration 
des institutions démocratiques ». 

À l’instar des deux émissaires, 
avant elle, Mme Zeya doit s’entretenir 
avec d’autres organisations internatio-
nales, des membres de la société civi-
le, ainsi qu’avec des ONGs, dans l’ -
idée de renforcer la collaboration avec 
les partenaires importants par rap port 
aux questions relatives à la sécurité, à 
la protection internationale, aussi bien 
qu’à la gestion des migrations, a indi-
qué la mission diplomatique américai-
ne. 

Toutefois, il semble que la diplo-
matie du grand voisin du Nord reste 
pri sonnière des options diplomatico-
politiques du Département d’État con -
cernant Haïti, précisément les dérives 
dénoncées par l’ambassadeur Foote. 
Les dernières démarches lancées, en 
Haïti, par l’administration Bi den, dans 
la foulée de la démission de l’Envoyé 
spécial pour Haïti, s’inscrivent dans la 
volonté de ne rien changer. Puisque, 
dans l’optique de Wa shing ton, les 
politiques haïtiennes mi ses en place 
par les différentes ad mi nistrations qui 
se sont succédées, depuis la chute de la 
dictature des Du valier, visent à contrô-
ler les dirigeants d’Haïti. Voilà pour-
quoi les dé ci deurs diplomatiques amé-
ricains tiennent, à tout prix, à manipu-
ler les élections haïtiennes. 

C’est donc dans ce contexte qu’il 
faut situer le retour de Kenneth Merten 
à titre de « Chargé d’Affaires » dans 
notre pays. Il faut souligner que, 
depuis la fin de son tour de service 
comme ambassadeur des États-Unis, à 
Port-au-Prince, il continuait d’inspirer 
et de piloter la politique haïtienne de 
son pays, en tant que « directeur géné-
ral », au Département d’État. Pré sen -
te ment, il précède, à la capitale haï-
tienne, l’arrivée de la sous-secrétaire 
d’État à la Sécurité civile, à la démo-
cratie et aux droits humains Uzra Ze -
ya, qui était attendue hier, mardi 12 
octobre.  

Le retour de l’ambassadeur Merten 
sur le terrain ne saurait être considéré 
comme un geste amical à l’endroit du 
peuple haïtien. On connaît quel rôle a 
joué l’ambassade des États-Unis, en 
Haïti, sous la direction de ce dernier, 
dans les élections qui ont porté Michel 
Martelly au pouvoir. Depuis lors, des 
révélations ont fusé de toutes parts 
relatives aux dérives des uns et des 
autres, notamment l’équipe Clinton, 
dans la manipulation du scrutin de 

2010-2011. Si de telles décisions ve -
naient de Washington, Kenneth Mer -
ten était chargé de les exécuter sur le 
terrain. Comment alors expliquer sa 
présence actuellement en Haïti, en tant 
que chef intérimaire de la mission 
diplomatique américaine, sinon que 
pour faire davantage du même genre ? 
On ne serait pas naïf au point de croire 
qu’il est retourné sur la scène du crime 
pour réparer les torts que son pays a 
fait au peuple haïtien. 

Si tel est le cas, comme l’insinuent 
certains dans les sphères diplomati -
ques, alors demandons à ce diplomate 
de soumettre une feuille de route ex -
po sant la stratégie de Washington, par 
rapport au dégagement de ses intérêts 
sordides en Haïti. Dans le cas contrai-
re, il y a fort à parier que la Police 
nationale d’Haïti, alliée de la politique 
américaine, lâchera ses gorilles sur les 
activistes haïtiens, comme elle l’a fait 
dans le passé. Car, à la lumière de tout 
ce qu’on sait de l’ambassadeur Mer -
ten, son retour à Port-au-Prince consti-
tue une gifle de trop administrée en 
plein visage au peuple haïtien ! À coup 
sûr, les militants n’accepteront pas ce 
retour inopiné sans broncher. 

Quand bien même d’aucuns argue-
raient que Joe Biden a hérité de la poli-
tique américaine envers Haïti, dont il a 
été partie prenante, en tant que vice-
président de Barack Obama, il faut 
demander pourquoi Kenneth Merten ? 
À moins d’argumenter que, dans le 
dossier Haïti, l’administration Biden 
est à court d’options.  
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EDITORIAL 

II
t seems that the surge of sever-
al thousand Haitian migrants, 
previously refugees in Latin 
America, at the southern bor-
der of the United States, in 

Texas, has led to total confusion of 
American diplomacy, especially after 
the resignation of the State Depart -
ment’s Special Envoy for Haiti.  
That’s what to conclude from the choi -
ce made of former Ambassador Ken -
neth Merten to come back to Haiti, an 
announcement officially made yester-
day (Tuesday, October 12). This pro -
ves that, in managing relations with 
Port-au-Prince, President Biden and 
his team, though having some Haitian-
Americans on board, have no idea 
how to get out of the suffocating quag-
mire in Haiti.  

Indeed, protesting the State Depart -
ment’s policy of endorsing the White 
House’s decision for the massive 
deportation of Haitian refugees back 
to their country of origin, Ambassador 
Daniel Foote expressed his outrage at 
the inhumane treatment of Haitian 
refugees by the current administration. 
In his resignation letter to Secretary of 
State Antony Blinken, the Special 
Envoy dissociates himself from his 
own government’s policy toward the 
Haitian refugees. “I will not associate 
my self with the inhumane and coun-
terproductive decision of the United 
States to deport thousands of Haitian 
refugees and illegal immigrants to 
Haiti,” he writes.  

In slamming the door on U.S. 
diplomacy, Daniel Foote did the 
unthinkable: he denounced a policy 
that he felt had been in place for too 
long, and that violates Haiti’s sover-
eignty in every way. Thus, he clearly 
de nounces American diplomacy in 
Haiti. In this way, Mr. Foote has not 
only provided fodder to sectors in the 
Democratic Party opposed to the pres-
ident, but has also confirmed the accu-
sations of Haitian activists and of 
authoritative Haitian voices that have 
been ignored for too long. With Ame -
rican-Haitian relations in chaos, the 
Special Envoy left, leaving the fire 
burning behind him. Hence, the hur-
ried dispatch, in his place, of a team of 
firefighters, composed of Juan Gonza -
lez, second in command at the Natio -
nal Security Council linked to the 
State Department, and of Brian Ni -
chols, Assistant Secretary of State for 
Latin American Affairs. 

Following their 48-hour stay in 
Haiti, those envoys returned to Wa -
shing ton. giving the impression that 

they didn’t accomplish much. Cer tain -
ly, they had a series of meetings with 
the actors on the ground. Reportedly, 
they met de facto Prime Minister Ariel 
Henry as well as other members of 
political parties and different sectors 
of national life. But no joint commu-
niqué was issued. Nor was there any 
tweet from the U.S. Embassy or from 
the State Department concerning pro -
gress made in inter-Haitian negotia-
tions. However, before their arrival in 
the Haitian capital, Nichols and Gon -
zalez had made it clear that their mis-
sion was essentially to “listen” to their 
Haitian interlocutors. Yet, after their 
quick foray on the ground, there’s rea-
son to believe they had not extin-
guished the diplomatic fire ignited by 
the resignation of Daniel Foote. 

Now, ten days after the Nichols-
Gonzalez visit to the Haitian capital, 
the State Department deemed it neces-
sary to send a third emissary, Uzra Ze -
ya, Under Secretary of State for Civil 
Se curity, Democracy and Human 
Rights. On the agenda for this mission, 
there’s a meeting with de facto Prime 
Minister Ariel Henry to discuss an in -
clusive inter-Haitian political dialogue 
that will lead to free and democratic 
elections. Also, to be considered are 
ways for Haiti to provide better secu-
rity for its citizens and support for 
newly repatriated Haitian migrants. 
Ms. Zeya will also meet the Minister 
of Justice and Public Security, Liszt 
Quitel, to discuss the investigation into 
the assassination of de facto President 
Jovenel Moïse, as well as the mas-
sacres that took place in Bel-Air, La 
Saline, Carrefour-Feuilles and Gran 
Ravin. 

In addition, Uzra Zeya is expected 
to meet representatives of the Inter na -
tio nal Organization for Migration 
(IOM) and of UNICEF, to thank them 
for the humanitarian aid and construc-
tive efforts undertaken, following the 
earthquake that shook Haiti’s Greater 
South region. As reported, it’s IOM 
that has been providing some cash 
assistance, in concert with the Haitian 
government, to the deported Haitians, 
some 7,500 by last weekend.  

In a statement, the U.S. Embassy 
said, “These meetings will advance 
par tnerships that address the root cau -
ses of migration from Haiti and sup-
port Haitian-led efforts to restore 
democratic institutions.” 

Just as the two previous envoys, 
Zeya is expected to meet other interna-
tional organizations, members of civil 
society, and NGOs to strengthen col-

laboration with key partners on securi-
ty, international protection, and migra-
tion management issues, said the U.S. 
diplomatic mission in Haiti.  

However, it seems that the big 
neighbor up North is trapped in terms 
of diplomatic-political options of the 
State Department regarding Haiti. 
There’s an impression that they’re 
falling in the same groove denounced 
by Ambassador Foote. Following the 
resignation of the Special Envoy, the 
latest steps taken in Haiti by the Biden 
administration amounts to the same 
old policy of not wanting to change 
anything.  As if, in Washington’s view, 
the Haitian policies put in place by the 
various administrations that precede 
his, since the fall of the Duvalier dicta-
torship, have only one aim, that of 
con trolling who leads Haiti. In that 
light, U.S. diplomatic decision-mak-
ers, at whatever cost, keenly manipu-
late the Haitian elections.  

It is in this context that one must 
consider the return of Kenneth Merten 
as “Chargé d’Affaires” in Port-au-
Prin ce. To be noted, since the end of 
his tour of duty as U.S. ambassador to 
Haiti, he has inspired, even piloted his 
country’s Haitian policy as “Director 
General,” at the State Department. He 
got to the Haitian capital in advance of 
the arrival of Uzra Zeya, the Under 
Secretary, who was expected yester-
day, that’s Tuesday, October 12.  

The return of Ambassador Merten 
to Haiti cannot be considered a friend-
ly gesture toward the Haitian people. 
The role played by the U.S. Embassy 
in the country under his leadership is 
well known. The elections that 
brought Michel Martelly to power 

were engineered under his watch. Sin -
ce then, there have been many revela-
tions regarding abuses by some others, 
including those in the Clinton camp, 
who manipulated the 2010-2011 elec-
tions. If such decisions were cooked 
up in Washington, Kenneth Merten 
was responsible for executing them on 
the ground. There’s reason to believe 
that his current presence in Haiti as 
head of the American diplomatic mis-
sion is as an expert in doing what he 
knows best, the same as before. One 
would not be so naive as to believe 
that he has returned to the scene of the 
crime to undo the wrongs wrought on 
the Haitian people by his country.  

If this is the case, as some in the 
diplomatic community insinuate, it 
would behoove this diplomat to sub-
mit a roadmap outlining Washington’s 
strategy for disengaging from its sor-
did interests in Haiti. Otherwise, it’s a 
safe bet that the Haitian National Poli -
ce, an ally of the U.S. in carrying out 
the latter’s policy, will unleash its 
goons on Haitian activists, as has been 
done in the past. Based on what’s 
known about Ambassador Merten, his 
return to Port-au-Prince is one slap too 
many in the face of the Haitian people! 
No doubt, the rank-and-file of the 
opposition won’t accept this unexpect-
ed return lying down. 

Even though some would argue 
that Joe Biden inherited the American 
policy towards Haiti, of which he was 
a stakeholder, as vice-president of Ba -
rack Obama, one must ask why Ken -
neth Merten? Unless one argues that, 
the Biden administration has run out 
of options on Haiti.  

The Biden administration seems to have 
run out of options in the Haitian crisis

Haïti-Observateur 
P.O. Box 356237 

Briarwood, N 
Y 11435-6235Tél. (718) 812-

2820 

Journal 13 - 20 octobre 2021.qxp_HO  10/13/21  5:13 AM  Page 11



1212  Haïti-Observateur       13 - 20 octobre 2021

 
on U-20 féminine, qui a joué le 
Mon dial féminin 2018, en Fran -
ce, il a également perdu Emeline 
Charles, Rachelle Caremus, 
Naphtalie Norte, et j’en passe. 

Tou tes ces filles avaient devant 
elles un brillant avenir dans le 
mi lieu du football, malheureuse-
ment, leur situation actuelle ne 
peut, en aucun cas, garantir une 
quelconque carrière de footbal-
leuse.  

Comme à chaque fois, la Fé -

dération haïtienne, dirigée 
depuis janvier 202, par un comi-
té de normalisation, n’a pipé 
mot sur l’annulation du rassem-
blement convoqué au Ranch de 
la Croix des Bouquets. Depuis, 
la participation de l’équipe 
olympique à la dernière phase 

des Jeux olympiques de Tokyo 
2020, une seule chose semble 
compter aux yeux du Comité de 
normalisation : respecter les 
échéances internationales. 
Après, le reste importe peu. Les 
conditions de participations ne 
sont pas une priorité, le staff 
technique peut être constitué à la 
dernière minute, comme ce fut 
le cas pour les équipes U-14 
féminines et U-15 masculines, 
et même pour l’équipe masculi-
ne senior, avec Pierre Jean-
Jacques, les championnats 
nationaux, la préparation et la 
formation des jeunes sont relé-

gués au second plan.  L’an -
nulation du rassemblement des 
Grenadières, qui sont en Haïti, 
en vue de préparer la première 
phase, prouve très clairement 
que la Fédération haïtienne de 
football ne mesure pas toute 
l’im portance que représente ces 
éliminatoires pour le sport roi. 
Ces éliminatoires, á titre de rap-
pel, sont les portes d’entrées au 
Mondial 2023, à la première 
édition de la Gold Cup féminine 
2024 et aux Jeux olympiques 
Paris 2024.    

 
R.S. 

MONDIAL 2023 FÉMININ
La qualification reportée, le  
rassemblement au Ranch annulé

 
tase à l’honneur ou perdre la raison 
devient difficile. 

Nouveauté : Depuis quelques an -
nées, les championnats de va cances 
s’ouvrent aussi au football féminin. Cela 
a commencé avec la ville de L’Azile qui, 
grâce aux primes en billets verts offertes 
attiraient des joueuses étoiles de football 
féminin, sans s’en rendre compte que 
c’est par là que les dérives ont commen-
cé pour arriver à la dépravation avancée, 
qui avait beaucoup terni l’image de ce 
sport au football Ce sont, d’ ailleurs, ces 
dérives perverses qui ont créé un énor-
me tort au football féminin, puisque 
c’était un laisser aller sans contrôle, les 
pa rents n’avaient  plus aucuns mo yens 
de tenir leurs filles/ joueu ses à l’œil, 
et qui s’en al laient seules passer des 
jours loin de la maison familiale, ne sa -
chant où leurs en fants étaient logées. 

Le football avait pris un tournant de 
déliquescence, un coup moral terrible, 
au point que les parents voyaient la pra-
tique du football, en tant que sport, 
 com me le pire malheur que leurs fil les 
pouvaient rencontrer dans leur vie. La 
clientèle en avait tellement souffert que 
la FIFA, par le truchement de son prési-
dent de l’époque, vers les années 2000/ 
2010, n’avaient pas hésité à intervenir 
directement auprès de la Fédération haï-
tienne de football (FHF) pour des rap-
pels à l’ordre stricts, puisque, lors des 

tournois internationaux, les joueuses 
haïtiennes allaient trop loin dans leur 
comportement dans les hôtels où elles 
étaient hébergées, et troublaient la séré-
nité des autres délégations, qui allaient 
jusqu’à porter plainte aux commissaires 
de matches. 

 
Les footballeuses  
poussées vers la  
délinquance  
Ce sont ces dérives qui ont amené la 
FHF à mettre un programme similaire à 
celui développé avec les garçons par le 
MJ SAC, à travers l’inoubliable «Opé -
ration 2006 », à savoir re cruter à travers 
tout le territoire des jeunes filles de 10-
12 ans, les intégrer dans un programme 
d’internat strict sport-études avec une 
éducation scolaire, morale des jeunes 
qui non négligée. 

La FIFA, suite aux diverses requê -
tes de la FHF, affecta un cadre français 
de haut niveau comme expert résident 
pendant deux années et demie pour 
superviser les détails du projet, depuis la 
mise en place des infrastructures, 
jusqu’à conduire la première campagne 
de détection/recrutement à travers les 
neufs départements. L’ingénieur Yvon 
Avry ainsi sur place et habitant au centre 
FIFA- Goal, a travaillé avec les firmes 
de construction, Técina, la compa -
gnie  hollandaise Edelgrass pour l’amé-
nagement de la magnifique plage de jeu 
artificielle, les plans des salles de classe, 
des dortoirs à capacité de réceptions de 

40 jeunes et 5 adultes encadreuses/enca-
dreurs du curriculum de l’école, dont le 
bâtiment fut un  don de l’Allema gne, du 
contenu des entraînements, du fonction-
nement général de Camp Nous, avec les 
missions chaque composante de la 
structure dans une philosophie tour née 
vers la totale protection des jeunes filles 
et jeunes garçons contre toute forme 
d’abus.  

Le géant du football international, 
sachant que l’environnement dans le -
quel vivaient ces jeunes espoirs du foot-
ball et où ils ont grandi ne leur offrait 
aucune garantie pour une croissance sai -
ne, étant certain que les parents vivent 
dans des taudis, au milieu de toute sorte 
d’attractions négatives dès le départ, les 
responsables du programme planifiaient 
en faisant une bonne planification et 
beaucoup de sacrifices pour éviter 
que ces enfants retournent fréquemment 
dans ces ghettos de tous les dangers. 
Ain si, la vie à Camp Nous a été planifiée 
de telle sorte que ces en fants aient, le 
moins souvent possible, l’opportunité de 
laisser l’ es pace Camp Nous, créant une 
pléiade d’activités à l’intérieur, met -
tant les distractions traditionnelles à la 
por tée des pensionnaires avec toutes les 
célébrations populaires (fête de Noël, 
car naval, fête du drapeau, fête de rara), 
organisation souvent de fê tes culturelles 
pour garder le plus longtemps possible 
ces jeunes loin de toute attraction noci-
ve. 

Dommage, depuis la crise de mai 

2020, les filles jeunes se sont retrouvées 
dans les rues, obligées de retourner dans 
des ghettos, qui se sont dégradés, pres -
que deux années sans entraînement, 
aban données dans cette ambiance ultra 
dégradée, la plupart de ces jeunes, de 
13-14-16-17 ans; et sans aucune protec-
tion, elles de viennent l’attraction des 
mat ches de vacances, des soirées « ti 
sourit » assorties de bières, d’alcool, de 
« trempés » et de « yayade », en vue 
d’exhibitions de football et surtout des 
shows  sexistes. 

Étant des étoiles de par leurs perfor-
mances, elles sont l’attraction, et avec ce 
public « saoule » d’alcool, on leur de -
mande tout. On pensait qu’à la faveur de 
la rentrée des classes de septembre, la 
Fédération mettrait fin au supplice de 
ces enfants et la souffrance de leurs 
parents, en les reconcentrant sur l’école 
et le football. Mais rien de cela ! La 
chute vers la délinquance se pour -
suit! Alors que les écoles du pays 
ont recommencé à fonctionner, les rares 
joueu ses convoquées sans entraînement 
pour préparer les mat ches se novembre 
(renvoyés par la Concacaf, hier.  

 
Après les 67 académies de 
province, l’Académie centra-
le Camp Nous aussi fermée, 
Les jeunes renvoyés garçons 
et filles jetés dans la rue  
Sans en informer les parents, quelques 
jeunes, qui avaient regagné le Centre, à 
Croix des Bouquets, au début du 

mois, ont été vite priées de rentrer chez 
el les, ce week-end, signifiant pratique-
ment que le programme d’ é lite prend fin 
sans avoir même parlé aux dirigeants. 
Depuis le début de l’année 2021, les 
filles ont passé seulement deux mois au 
Centre avec les dix mois de l’année en 
dehors du Centre, presque deux ans sans 
entraînement. 

On est au mois d’octobre 2021. Dès 
le début de l’année pro chaine, les com-
pétitions FIFA de jeunes vont disputer 
leur phase finale de qualification. Que 
va faire Haïti ? Camp Nous, le la -
boratoire qui fabrique des cham pions, 
depuis 10 ans, n’a pas un seul joueur 
garçon, les U-14, les U-17, les probables 
U-20 ont été renvoyés chez eux depuis 
plus d’une année, leurs coaches licen-
ciés.  

Les filles plus avancées ont été 
toutes renvoyées et ne jouent plus au 
football. Celles restées encore en Haïti 
des U-15, U-17, U-20 sont disponibles, 
mais ne sont plus à l’entraînement 
depuis des mois. Pas d’espoir immédiat, 
puisque les petits et petites des acadé-
mies des villes de province sont ren-
voyées également, tuant la relève qui 
devait aider Haïti à continuer à monter. 

Que vont faire les parents avec leurs 
enfants jetés sur le pa vé, après cinq à 
huit ans de sa crifices à s’entraîner pour 
défen dre leur pays ?  

 
J.B.

FOOTBALL FÉMININ : DU NIVEAU D’ÉLITE À LA DÉLINQUANCE
Quelle normalisation la FIFA veut-elle apporter au football haïtien ?
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iques, encore, à Washington, Ken -
neth Mer ten est perçu comme étant 
un « instrument passif », mais pré-
cieux pour la clique Clinton, notam-
ment en ce qui concerne Haïti. Il a su, 
dit-on, user de ses atouts diploma-
tiques, au profit de celle-ci.  

Selon plusieurs sources, il serait 
intervenu dans le dossier de la Com -
mission internationale de reconstruc-
tion d’Haïti (CIRH), une structure 
créée par les Nations Unies, suite à la 
levée de fonds réalisées, au siège de 
l’organisme mondial, à New York, 
quand étaient recueillis plus de USD 
8 millions $ destinés à la reconstruc-
tion du pays, après le tremblement de 
terre du 12 janvier 2010. Le slogan 
lancé à l’époque disait de ce projet « 

Rebuild Better » (Reconstruire 
mieux). 

La transparence, dans le proces-
sus de décaissement de ce fonds, 
dont la gestion a été coprésidée par 
l’ex-président démocrate américain 
William Jefferson Clinton et Jean-
Max Belle ri ve, Premier ministre de 
René Pré val, n’a jamais été au ren-
dez-vous. Ce qu’on fait passer pour 
un « gaspillage », de plus de USD 4 
milliards $, qui avaient été décaissés 
en faveur d’Haïti, sur un total de plus 
de USD 8 milliards promis par les 
différents États membres de l’ONU, 
n’a jamais fait l’objet d’une enquête 
sé rieuse. Aucune précision n’a ja -
mais été four nie relative aux bénéfi-
ciaires de tout cet argent, ni établie, 
de manière satisfaisante et claire, 
l’identité des firmes qui ont été enga-
gées dans la réalisation de projets de 
reconstruction. 

La stratégie mise à profit pour 
dérouter l’opinion publique, par rap-
port aux désordres orchestrés dans 
l’organisation des élections de 2010-
2011, et qui ont résulté en l’élection 
de Mi chel Martelly à la présidence 
d’Haïti, ne diffère en rien de celle 
mise en train pour dilapider le fonds 
de la CIRH. Ainsi casé au Palais 
national, Martelly avait les coudées 
franches pour qu’il nommât son suc-
cesseur, en la personne de Jovenel 
Moïse, qui prêta serment, alors qu’il 
était sous le coup d’une inculpation 
pour blanchiment d’argent.  

Suite à toutes ces magouilles, 
tout l’appareil d’État était pris en 
otage par les PHTKistes placés aux 
commandes des institutions étatiques 
par Michel Martelly. Les mises en 
place orchestrées avec la collabora-
tion de tout ce monde ont été sauve-
gardées durant toute l’administration 

de Sweet Mickey, qui a su trier son 
successeur sur le volet pour qu’ils 
puisse veiller au grain. C’est donc 
dans cette optique que Jovenel 
Moïse, en dépit de ses mille et une 
dérives, financières et criminelles est 
maintenu com me président. Quand 
arriva le tour de ce dernier de subir le 
test du scrutin, les mêmes forces, qui 
avaient contribué à donner la prési-
dence au « bandit légal », étaient 
encore présentes, pour accoucher du 
même avorton. 

Avec Jovenel Moïse, au Palais 
national, tous les « arrangements », 
qui ont été faits, avec les différents 
ac teurs (nationaux et internationaux), 
ont été protégés. Ceux qui avaient 
ma nipulé les stratégies, en tapinois, 
ne sont pas sur le point de désarmer, 
ni de faire marche-arrière. Jovenel 
Moï se assassiné, l’enquête diligen-
tée, afin d’identifier ses assassins, les 

complices, les conspirateurs et 
comman ditaires, piétine, car les vrais 
au teurs du crime entendent tout faire 
pour « colmater toutes les brèches ».  

Quand on évoque le fonds Petro -
Cari be, cela renvoie aussi à la Com -
mis sion internationale de reconstruc-
tion d’Haïti. Aussi les acteurs poli-
tiques et diplomatiques, d’ici et d’ -
ailleurs, entendent tout entreprendre 
pour éviter d’ouvrir la voie à des « 
indiscrétions nuisibles ». 

Si Kenneth Merten était impli-
qué, autant qu’on voudrait le faire 
croire, dans les magouilles politico-
diplomatiques et financières, dont 
Haïti a été le théâtre, ces dernières 
années, il faut bien s’attendre à ce 
que ses expertises soient, de nou-
veau, sollicitées, histoire de bien cou-
ver la « cosa nostra ».  

Suite de la page 8
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Par Tarek Daher 
 
Le monde arabe, malgré ses 
richesses naturelles, malgré sa 
très jeune population, est, aujour-
d’hui, incapable d’apporter une 
quelconque solution au marasme 
économique et intellectuel dans 
lequel il vit. Il est vrai que cer-
tains facteurs géopolitiques, cer-
taines réticences à une plus gran-
de ouverture vers le monde font 
que ces pays sont à la traîne et 
que pas une voix aujourd’hui ne 
s’élève pour dénoncer cela. 

Par voix, on n’entend bien 
dire une réaction à l’intérieur de 
ces pays-là, une réaction d’or-
gueil, de dignité, mais nulle part 
dans le monde arabe on n’arrive 

à l’entendre. 
Ces voix sont-elles étouffées, 

sont-elles bannies par un systè-
me, pourquoi dès lors ce silence 
prolongé ? 

Devrait-on alors écouter les 
rumeurs des uns et des autres ? 
Devrait-on accuser l’étranger de 
nous manipuler, de nous sou-
mettre à ce silence ? Devrait-on 
encore accepter cette idée que 
nos malheurs sont dus aux autres 
? Devrait-on, encore et encore, se 
donner ces milliers d’excuses 
quasi quotidiennes, afin de justi-
fier notre ineptie, notre torpeur 
dans laquelle le monde arabe vit?  

Depuis une cinquantaine 
d’an nées, très peu ou pas de déci-
sions du tout ont apporté un quel-
conque changement. On assiste 

tout juste à des grandes scènes, à 
des mascarades, lors des soi-di -
sant grands sommets. Nul diri-
geant de ce monde n’étant capa -
ble de mener ou de guider, les 
dissensions sont telles que rien 
n’en ressort. De ces dissensions 
n’en ressort qu’une et unique 
chose, une division qui ne permet 
plus à aucun de ces pays de déci-
der de quoi que ce soit. 

Ajoutons que ces dirigeants 
n’amènent leur population qu’à 
se préoccuper des détails futiles, 
oubliant du coup toutes sortes d’ -
aspirations auxquelles une popu-
lation quelque peu sensée devrait 
y penser. 

Nos dirigeants d’aujourd’hui 
poussent la population dans ses 
der niers retranchements, nulle 

porte de sortie, aucune réponse 
réelle à tous les problèmes so -
ciaux nés de cette politique dicta-
toriale, de cette politique d’ama-
teur. Ces dirigeants régissent 
leurs pays de façon tribale, clani -
que ne se souciant pas de compé-
tences acquises des uns et des 

autres. Plaçant leurs hommes, 
leurs pions, afin de renforcer leur 
pouvoir. Pouvoir qu’ils détien-
nent depuis des décennies, s’y 
accrochant comme s’il était éter-
nel, le léguant de père en fils. Ces 
pouvoirs jouent un double jeu, 

Billet à ce monde arabe en déclin,  
à ses dirigeants, à cette population assoupie

Par Rosie Bourget 
 
Qu'on le veuille ou non, c'est un 
monde sexy. Les médias veillent 
à ce que les enfants et les adoles-

cents soient exposés au sexe plus 
tôt que jamais; les filles traversent 
la puberté plus tôt; et, comme 
toujours, de nombreux adoles-

cents ont des relations sexuelles. 
En tant que parents, nous avons 
tous notre opinion sur le moment 
et avec qui nos enfants devraient 
être sexuellement actifs. Alors, 
quel est cet âge? Et quand 
devriez-vous vous inquiéter?  

Il n'est pas surprenant qu'il y 
ait peu de consensus entre les cul-
tures sur les jeunes et le sexe. 
Prenons, par exemple, une étude 
qui compare les adolescents amé-
ricains à leurs homologues néer-
landais: Aux Pays-Bas, où les 
parents autorisent régulièrement 
leurs enfants à devenir sexuelle-
ment actifs lorsqu'ils se sentent 
prêts et accueillent les partenaires 
de leurs enfants pour des soirées 
pyjama, le taux de grossesse chez 
les adolescentes est un huitième 
aux États-Unis. C'est très bien, 
cela pourrait rétorquer un parent 
américain plus conservateur, 

mais l'abstinence est toujours la 
seule méthode infaillible de 
contrôle des naissances, et je pré-
férerais que mon enfant attende 
le mariage pour avoir des rela-
tions sexuelles. 
 
Avant la puberté 
Tout d'abord, les enfants ne sont 
pas des êtres sexuels. Si un enfant 
prépubère affiche des comporte-
ments sexuels, comme toucher 
les organes génitaux, ils peuvent 
être le résultat d'une curiosité nor-
male pour son corps. Si les com-
portements se produisent plus 
qu'occasionnellement, par contre, 
ou comprennent des tentatives 
manifestes d'imiter ou d'accom-
plir des actes sexuels, cela pour-
rait être quelque chose à craindre. 

Les enfants sont curieux, et 
c'est ainsi qu'ils apprennent à 
con naitre le vrai monde, mais ils 

sont également toujours prêts 
pour imiter tout qui est inaccep-
table. N'oubliez pas, les enfants 
ne sont pas nés en sachant ce 
qu'est le sexe; s’ils l’entendent, ils 
y ont été exposés. L'exposition 
pourrait être à la pornographie, ce 
qui pourrait indiquer la négligen-
ce; ou cela pourrait être une 
exposition à des relations sexuel -
les réelles, voire des abus.  

 
Après la puberté 
Les adolescents sont des êtres 
sexuels, avec des pulsions qui 
sont fondamentalement humai -
nes. Les comportements sexuels 
dits normatifs varient se lon la 
culture. Le point important, est 
que si vous voulez qu'une fille 
attende le mariage pour avoir des 
relations sexuelles ou simple-
ment jusqu'à ce qu'elle pense 
qu'elle est prête, c'est à vous de 
trans mettre vos valeurs en lui 
par lant tôt et souvent des rapports 
sexuels. Mais quelles que soient 
vos valeurs personnelles ou reli-

gieuses, il y a d'autres raisons de 
s'inquiéter qui transcendent les 
considérations culturelles et 
sociétales. 

« Il n'y a pas de règles fixes 
sur le moment où les enfants de -
vraient avoir des relations sexuel -
les», explique un  psychiatre. 
«Mais il existe probablement de 
bonnes règles sur les raisons pour 
lesquelles les enfants devraient 
avoir des relations sexuelles. Ils 
ne devraient pas avoir de rela-
tions sexuelles parce qu'ils veu-
lent que quelqu'un les aime. Ils ne 
devraient pas avoir de relations 
sexuelles parce qu’ils se sentent 
contraints d’avoir des relations 
sexuelles.» Alors, comment pro-
tégez-vous votre enfant et assu-
rez-vous qu'il grandit pour avoir 
une vie sexuelle saine? Soyez 
vigilant, proactif et ami de votre 
enfant, et surtout, donnez-lui des 
conseils. 

 
r_bourget@yahoo.com 
Maitrise en travail social 
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DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

Rosie Bourget 

Quand s'inquiéter de la relation sexuelle de votre enfant

 
* By Georges Bossous, Jr.  
 
In light of the inhuman treatment 
of Haitian nationals in Del Rio, 
Texas, I am obligated to express 
my grief and take a stand on be -
half of the Haitian American 
Leadership Initiative. The terrify-
ing images of our brothers and 
sisters being chased and whipped 
by border patrol police on horse-
back is a painful reminder of over 
400 years of slavery. No one 
could have expected such a scene 
to occur in the heart of twenty-
first century America. No one 
could have imagined such an 
atrocity to happen under a Biden 
administration. We are all ap pall -
ed by the treatment of tho se hu -
man beings who, like all of us, are 
pursuing the American promise. 

Such affront to the dignity of 
those Haitians occurred because 
of the implementation of the ra -
cist and unjust Trump’s Title 42. 
That is why we demand an im -
mediate moratorium of this article 
while allowing these im mi grants 
their due process under the law. 

The solidarity that we are 
seeking is the same we’ve shown 
to the United States during their 
war of independence. We have 
stood alongside American sol-
diers in the fight for freedom and 
liberty in Savannah. The Louisia -
na Purchase, which doubled the 
size of the US territory, was made 
possible because of France’s 
unprecedented defeat in Haiti. 
Today we hope to be shown a bit 
of gratitude and kindness from 
our friends and allies. 

In the meantime, we are call-

ing on every Haitian in the Dias -
pora to organize as one communi-
ty with a common purpose. This 
frightful event should constitute a 
wakeup call for all of us, lovers of 
freedom and justice. We must be 
reminded that since that horrific 
July 28, 1915, when former US 
President Woodrow Wil son or -
der ed the invasion of Haiti, the 
country has been under the di rect 
political and economic influence 
of the United States. The Ame ri -
can policy toward Haiti has been 
consistent with their over all view 
of the country since it overthrew 
the French colonial system of 
slavery in 1804. 

With the support and under 
the influence of the American go -
vernment, dictators and corrupted 
politicians thrived in this Carib -
bean state. Such a policy has 

resulted, in part, in the current 
desperate situation in the country. 
Today we join our voice to that of 
our friends in the US Congress 
and many other influential part-
ners and friends of Haiti to ask for 
a drastic change in the Ame rican 
policy for this country. The first 
Black republic in the world de -
serves better than this. 

Furthermore, we need to 
remind President Biden of his 
promise to the Haitian people 
dur ing his campaign. Therefore, 
we ask the Biden administration 
to immediately stop the massive 
expulsion of the Haitian immi-
grants.  

Such unprecedented actions 
are in direct violation of their hu -
man rights as well as international 
conventions.  

We will continue to mobilize 

our resources and organize our-
selves to defend the rights, not 
only of every Haitian, but also of 
any other marginalized people 
around the world. 

 
* Georges Bossous, Jr. is a com-
munity leader who serves as the 
President of the Haitian Ameri -
can Leadership Initiative.  
Haitian American Leadership 
Initiative, Inc. 
162 NW 108 Street, Miami 
Shores, FL 33168 -
 www.halinet.org 
Georges Bossous, Jr., M.S., PhD 
Candidate 
Founder/CEO 
Word and Action, Inc. 
Hear the Silent Cries 
1516 E. Colonial Dr., Suite 305 
Orlando, FL 32803 
www.wordandaction.org  

HAITIAN NATIONALS ON THE BRINK OF A PRECIPICE IN TEXAS
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the autopsy.  

Paul Denis, of the political 
party Unifòs, had been a critic of 
the president’s policies. A friend 
of Ariel Henry, he doesn’t have 
the reputation of a violent person, 
but the prosecutor in charge of 
the case of the president’s assas-
sination, Bed-ford Claude, egged 
on by Justice Minister Rockefel -
ler Vincent, had issued an arrest 
warrant for him and several other 
critics of the slain president. He’s 
still free. The prosecutor also had 
called for Ariel Henry to make 
himself available to the prosecu-
tion to be heard on what he knew 
about the assassination. The 
Prime Minister summarily fired 
both the prosecutor and the min-
ister.   

The last two named in the 
First Lady’s complaint –Dimitri 
Hérard and Civil Laguel—direct-
ly involved with Palace security, 
have been jailed for the past two 
months, but not formally 
charged. 

 
*President Moïse’s older 
brother Gabriel Moïse berates 
the widow. On the same Thurs -
day, October 7, that Martine 
Moï se filed her formal com-
plaint, Gabriel Moïse gave an 
interview to Louco Désir of the 
very popular “Matin Débat,” tel-
evision program, during which 
the late president’s brother orders 
Martine Moïse not to set foot on 
the property of the family, as she 
recently did, without advising 
anyone.  

At the outset, speaking about 
his brother, he said, “I knew he 
would be assassinated, but I 
thought after he would have left 

the presidency. He didn’t know 
how to restrain himself in what 
he said. He made himself many 
enemies!”  

He chose the third anniver-
sary of his brother’s assassination 
–October 7—to speak out, he 
said, “to let the world know” that 
“Nou pa danse kole ak Mar -
tine,” speaking in Creole, he 
meant “We’re not close to Mar -
tine, we have nothing to do with 
her!”   

“I am 60 years old, seven 
years older than Jovenel, who 
was 53. During his presidency, I 
never talked politics with him, 
we just had brotherly talk. As for 
his wife, we never talked to her, 
not me, not my three sisters. In 
fact, we don’t really know if he 
really died, as they say he did, 
because we never saw the body, 
not even in the morgue, just the 
photos, like everyone else. He 
used to have a wedding ring he 
wore all the time; we couldn’t see 
traces of it on his finger in the 
photos.” 

“So, you haven’t talked to 
Martine Moïse since your broth-
er died,” asked Louco Désir. 
“Yes, I did at the funeral when 
she asked me what are my 
thoughts about what happened. I 
said, it’s done I have nothing to 
say. That was it.” And the inter-
viewer came back: “Didn’t your 
brother leave something for you, 
for the family? Isn’t there a will?”  

Gabriel Moïse retorted, “If he 
had anything like a will, it was 
for his wife and their children. 
We know nothing. We weren’t 
close to them while he was in the 
presidency.” Then, he insisted, 
saying, “Let Martine Etienne 
Moïse stay away from our fami-
ly, and I am speaking for all of 

us!”  
Gabriel Moïse said he knows 

what happened with U.S. 
President Kennedy after he was 
assassinated. They went after his 
brother. “I know that I am a walk-
ing dead for telling the truth, but 
I had to let the world know.” 

The analyst that he is, he said 
the death of his brother comes 
from three sources: “1. the for-
mer people around him, who 
were not really his allies. 2. the 
investors who pulled their resour -
ces together to finance the opera-
tion, and 3. The executioners.” 
And he derides all those “mouth -
ing justice, justice for the presi-
dent, who don’t really believe in 
it.” They have no respect for the 
man. To underscore that, he said, 
“Look what happened when he 
was supposedly killed. Can you 
imagine that his body laid on the 
ground, from 1 am till 5 pm, 
before the judicial viewing for a 
death report. Not even a dog is 
treated with such despise.”  

 

*Some clarification on the 
bodyguards of Martine Moïse. 
What we always believed about 
these White men surrounding the 
former First Lady all the time, 
since after the assassination of 
her husband, apparently is true. 
The State Department is not the 
source for them, according to 
information circulating on certain 
social media. Though we haven’t 
seen any such official declara-
tion, either confirming or deny-
ing the statement, we tend to 
believe that it is true.  

The bodyguards of Martine 
are no different from those that 
Jean-Bertrand Aristide had 
secured in 1995 from a San 
Francisco private security firm, 

once the American troops that 
brought him back to Haiti had 
left. When I took charge of the 
Embassy for a second time, in 
April 2004, I found that the 
Steele Foundation was being 
paid $134,000 monthly from 
funds from the passport unit for 
those American bodyguards sur-
rounding Aristide all the time. I 
cut that out immediately. All this 
to say that those bodyguards 
don’t come cheaply.  

Considering inflation and 
higher cost of living in more than 
a decade since I resigned my 
post, I would say a hefty sum is 
being paid for Martine Moïse’s 
round-the-clock security. But 
that’s peanuts for them, consider-
ing her ill-gained millions, 
including a bag full of cash he 
took out from the millions found 
at the residence after her husband 
was assassinated. Moreover, she 
can always count on the largesse 
of her backer and adviser Laurent 
Lamothe, recently found in the 
list of the multi-millionaires and 
billionaires of the Pandora 
papers!  
 
*And Martine Moïse tells the 
judge she couldn’t make it last 
Friday. In a letter, dated 
September 29, Judge Ikenson 
Ēdumé had called on the former 
First Lady to appear in court on 
October 8, at 10 am in a case hav-
ing to do with “fraud, fraudulent 
documents and fraudulent sig-
nature, overbilling, money laun-
dering and criminal association, 
detrimental to the State.” 
Certainly, this has to do, in part, 
with the Dermalog identity card, 
a contract signed in the summer 
of 2019, under the table, by 
Martine Moïse with the German 
firm of that name. Haitian citi-
zens were constrained to get that 
card for any transaction, includ-
ing voting.   

At the last minute, on 
October 7, the lawyers represent-
ing Mrs. Moïse asked the judge 
to adjourn the meeting to another 
date. Yet, on October 6, she had 
ap peared before Judge Garry 
Orélien, in the case of the assas-
sination of her husband.  

Meanwhile, on Tuesday, Oc -
to ber 6, the police detachment 
providing security to Judge Ēdu -
mé was gone. Questioned about 
this, Chief of Police Léon Char -
les said there’s misunderstanding 
in that dossier and that this should 
be rectified, if true. So goes jus-
tice and police deployment in a 
Haiti, the more and more law-
less! 
 
*And Michele Sison, the U.S. 
ambassador to Haiti, says 
goodbye. Finally, the highly con-
tested American ambassador has 
closed shop. Michele Sison, who 
arrived in Haiti in February 2018, 
was a staunch supporter of the 
PHTK, the Bald-Headed ruling 
party that got its name from its 
bald-headed founder Michel Jo -
seph Martelly, the “Legal Ban -
dit.” The announcement, in a 
tweet, Sunday, October 10, was 
received with howls of content-
ment on social media, and derid-
ing statements against the diplo-
mat considered the mainstay of 
the regime that has caused so 
much harm to the country. She’s 
said to be “the Godmother of the 
gangs” who were “federated” 
under her watch, to the applause 
of Ambassador Helen Meagher 
La Lime, the UN representative 
in Haiti, who is concerned now 
about “the gangs [that[ have 
extended their control over large 
swaths of the city”— Port-au-
Prince that is.   
 
RAJ 
13 October 2021 
at raljo31@yahoo.com
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d’une part, poussent leur popula-
tion, grâce à une manipulation 
médiatique, à se préoccuper de 
problèmes soi-disant nationaux, 
façon pour eux de les éloigner de 
leurs aspirations, et, d’autre part, 
prennent des décisions qui sont 
en contradiction avec leur poli-
tique énoncée. 

Ces décisions si contradic-
toires, prises en concertation avec 
les grandes puissances, leur per-
mettent d’asseoir leur pouvoir 
sans plus se soucier vraiment des 
mouvements de masse dans leurs 
propres pays. 

On arrive du coup à des aber-
rations qui poussent toute une 
partie d’une population active à 

fuir des régimes autoritaires, dé -
munissant du même coup tous 
ces pays d’une main d’œuvre 
qua lifiée, celle-ci se réfugiant 
dans des pays où les conditions 
sont plus propices à leurs aspira-
tions. On importe, pour pallier à 
ce manque, une main d’œuvre 
payée au prix fort, mais qui, elle, 
leur garantit la pérennité du pou-
voir auquel ils s’accrochent dé -
ses pérément.  

Que devient, dès lors, la po -
pulation elle-même ? Elle s’abs-
tient de parler, de manifester dans 
le calme son ras le bol, elle ac -
cepte tout, se soumet à la volonté 
de ces dirigeants. Plus aucun dé -
bat de société n’est donc pos-
sible, on a étouffé dans l’œuf 
toute velléité probable. Le peuple 
a peur, il craint ces dirigeants, il 

craint d’être fortement réprimé, 
d’être emprisonné, se disant sys-
tématiquement qu’il n’y a pas 
d’au tres issues que le silence, 
signe d’allégeance muette à ce 
triste pouvoir.  

Peut-on changer ces faits, 
peut-on changer cette triste réali-
té ? Oui, des réponses concrètes 
peu vent être apportées. Des 
points forts existent, qui leur per-
mettront de mieux nous diriger. 

Les pays arabes possèdent un 
potentiel énorme : 

Une culture commune basée 
sur des traditions quasi iden-
tiques ; 

Une langue unique avec 
laquelle tous ces pays peuvent 
communiquer ; 

Des ressources humaines en 
quantité suffisante ; 

Des ressources financières 
qui leur permettent de créer une 
des plus puissantes économies ; 

Une population jeune (plus 
de la moitié se situe entre 20 et 35 
ans) ; 

Une population importante 
(près de 250 millions d’habi-
tants). 

Nous ne devons pas attendre 
que les autres nous aident, nous 
avons tout pour réussir. Nous ne 
pouvons attendre le bon vouloir 
des autres, afin de parvenir à nos 
aspirations. Si nous désirons réel-
lement le changement, on se doit 
de l’acquérir nous-même. Si le 
changement s’opère grâce à une 
aide extérieure, on sera de facto 
rattaché à celui qui nous a aidés, 
car il ne le fera sans doute pas, s’il 
n’a pas un intérêt caché. 

Un changement ne peut venir 
que de la base, à la seule condi-
tion que celle-ci accepte de faire 
des sacrifices, d’accepter qu’il 
fail le se lever et de dire «AS -
SEZ», de donner des propositions 
concrètes afin de l’obtenir. La 
population devra prendre son 
cou rage à deux mains, elle devra 
manifester dans le calme et la 
sérénité sa désapprobation de la 
politique de nos dirigeants. Et 
mê me si ces dirigeants répriment 
dans la violence, nous devrions 
répondre dans le calme, cachons 
nos peurs, combattons notre 
crain te et crions ensemble que, le 
changement, nous le voulons, 
que nous le désirons, que nous le 
souhaitons. 

Billet à ce monde arabe en déclin,  
à ses dirigeants, à cette population assoupie
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Suiteen  page 15

Journal 13 - 20 octobre 2021.qxp_HO  10/13/21  5:13 AM  Page 14



1515 Haïti-Observateur    13 - 20 octobre 2021

 
Le changement devra s’opérer 
vers un état de droit, fier de ses 
valeurs, de sa culture, de ses tra-
ditions. Il ne faut pas calquer nos 
États par rapport aux autres. On 
doit pouvoir assumer nos diffé-
rences, tout en respectant celles 
des autres. On devra pouvoir 
vivre côte à côte, dans la paix, 
permettant à cette population 
exsangue de pouvoir enfin vivre 
dans la dignité, dans le respect du 
droit, et où les dirigeants guide-
ront les pas de leurs concitoyens 
vers un avenir plus radieux. 

L’histoire, si nous ne l’avons 
point oubliée, a démontré que 
nous étions capables, avec peu de 
moyens, de faire de grandes 
choses. Le monde a profité de 
nos connaissances et de notre 
savoir. Mais, aujourd’hui, nous 
vivons dans notre passé, nous 
nous lamentons sur notre sort, au 
lieu de nous tourner résolument 
vers l’avenir. Il est de notre 
devoir de procéder à ces change-
ments, sinon les générations 

futures nous le reprocherons à 
jamais.  

Dans le monde d’aujour-
d’hui, il est important de retrou-
ver à chacun une vraie place. Nos 
dirigeants ne sont pas intéressés à 
regarder la réalité en face, leurs 
seules ambitions sont et restent la 
conservation de leurs pouvoirs et 
de leurs privilèges, un pouvoir, 
par ailleurs, devenu obsolète, de 
s’enrichir et ceci ne nous mènera 
qu’à la catastrophe. La perte de 
notre identité même en est une 
conséquence directe. Les autres, 
en jouant des conflits perma-
nents, entre nos dirigeants, cher-
chent leurs propres intérêts, nous 
autres ne pouvons pas même les 
définir, du moins ne cherchons 
pas à les définir.  

L’intérêt des autres, et que 
nous soyons et restons divisés, 
l’intérêt des autres et de continuer 
à s’enrichir avec votre accord 
tacite, car du coup vous vous 
enrichissez, l’intérêt des autres et 
de vous soutenir, car ainsi défi-
nissent-ils leurs enjeux. Ce que 
vous oubliez, et du coup vous 
vous assoupissez, tout comme ce 

peuple soumis que nous som -
mes, dès lors que ces intérêts ne 
sont plus de mise, alors vous 
serez renvoyés aux oubliettes, un 
autre plus docile, plus à même de 
soutenir la philosophie nouvelle 
nous sera apporté. 

 Regardons en face la vérité, 
certains régimes, connus pour 
leurs cruautés, ont été soutenus 
des années durant. Finalement, 
où sont-ils, sinon les uns morts, 
les autres emprisonnés ou exilés. 
D’autres ont repris leur place, 
sommes-nous pour autant libérés 
de ce joug du pouvoir ? Loin de 
là, nous autres sommes prison-
niers de notre léthargie, cette 
faute nous incombe et nous nous 
devons de l’assumer. 

Notre responsabilité à nous 
autres, peuples arabes, est de 
vous avoir laissé nous soumettre 
sans mot dire. Notre histoire, 
comme vous l’avez si souvent ré -
pété, était à une époque source de 
lumière, cette lumière nous vous 
avons permis de l’éteindre. Tout 
peuple qui l’éteint s’éteint forcé-
ment, tout régime qui asservit sa 
population ne peut le faire qu’ -

avec le consentement de celle-ci, 
vous utilisez notre peur pour 
conserver votre pouvoir. 

Des deux, l’un est coupable, 
l’autre est complice, tant que 
nous sommes, nous peuples as -
soupis, votre pouvoir vous le 
con serverez, dès le moment où 

celui-ci aurait ouvert ses yeux, le 
réveil ne pourrait être que brutal. 
Ce jour-là, nous regretterions 
peut-être tous deux de ne pas 
avoir assumé entièrement et tota-
lement nos responsabilités. 
 
T.D. 

Billet à ce monde arabe en déclin,  
à ses dirigeants, à cette population assoupie
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Par Ricot Saintil 
 
La Concacaf a reporté pour l’an-
née prochaine les premiers 
matchs de qualification pour la 
Coupe du monde féminine, pré-
vue initialement pour le mois de 
novembre. Les Grenadières, qui 
s’apprêtaient à défier les équipes 
du Honduras et de Saint Vincent, 
pour ses deux premières compé-
titions, les 25 et 28 novembre, 
devront patienter jusqu’au mois 
de février (17) pour se lancer 
dans les éliminatoires de la Cou -

pe du monde FIFA, Australie et 
Nouvelle-Zélande 2023.  

Le football haïtien devrait 
s’en réjouir du report de la pre-
mière phase du Championnat 
féminin de la Concacaf, sachant 
que depuis plus de deux ans, les 
équipes féminines sont démobili-
sées. L’Académie Camp Nous, 
qui abritait toutes les équipes de 
jeunes, masculines et féminines, 
en sus de certaines Grenadières 
de l’équipe senior, est aujour-
d’hui déserte. Plus d’équipes de 
jeunes des deux sexes en prépa-

ration au Ranch de la Croix des 
Bouquets. Cette situation est ac -
cablante et constitue un handicap 
majeur pour les équipes haïtien -
nes qui, depuis plusieurs an nées, 
étaient constamment prêtes à par-
ticiper dans toutes les compéti-
tions internationales, sans la 
moindre inquiétude. 

Depuis la fin de 2019, à date, 
la Fédération haïtienne de foot-
ball (FHF) a provoqué une ruptu-
re irrémédiable dans la prépara-
tion des équipes de jeunes. Plu -
sieurs des filles, qui constituaient 

l’ossature des équipes des moins 
de vingt ans et senior, vivent, de -
puis environ un an, au Etats-
Unis. Elles sont, depuis la déci-
sion de l’administration Biden 
d’accorder le TPS aux Haïtiens, 
restées sur le sol américain, jus-
qu’au 29 juillet, éligibles. Elles 
at tendent par conséquent leur 
TPS et abandonnent tout bonne-
ment leur carrière de footbal-
leuses. Pour elles, pas de retour 
en arrière possible. D’autres sont 
en Haïti, éparpillées, probable-
ment, vivant dans des conditions 
exécrables, elles ne s’entraînent 
plus. Ce sont elles que la Fédé ra -
tion avait convoquées pour débu-
ter la préparation pour les matchs 
du mois de novembre, mais elles 
ont tout de suite été renvoyées, en 
raison du report des élimina-
toires.  

La Sélection féminine senior 

n’a toujours pas d’entraîneur. À 
l’heure actuelle, elle peut unique-
ment compter sur les Grena diè -
res évoluant à l’étranger, notam-
ment en France. L’exportation de 
nos Grenadières est incontesta-
blement une bonne chose pour le 
football haïtien. Néanmoins, il 
faut se rendre à l’évidence que 
ces expatriées sont issues presque 
toutes de l’Académie Camp 
Nous. Par conséquent, l’arrêt de 
presque toutes les activités de 
l’Académie Camp Nous, particu-
lièrement la formation continue 
et l’entraînement régulier de nos 
jeunes, vont avoir des répercus-
sions négatives sur nos équipes et 
sur l’avenir de nombreux de nos 
jeunes. Le football haïtien a pra-
tiquement perdu Kerly Theus, 
l’ange gardienne de la Sélection 

Par Jacques Brave 
 
Si pour certaines de nos footbal-
leuses, notamment celles qui 
évoluent en D-1, le début de la 
saison est laborieux, en revanche, 
certaines autres, qui entament 
leur deuxième saison, dans 
l’Hexagone, semblent très bien 
s’adapter et font leur petit bon-
homme de chemin. 

La semaine dernière, nous 
soulignions la belle forme de la 
jeune Léogânaise de Nélourde 
Nicolas, avec le Racing de Saint 
Denis, qui évolue en division ré -
gionale 1 totalisant déjà 8 buts. 
Continuant sur sa lancée, elle a 
encore marqué, ce week-end, 
pour totaliser désormais 9 buts. 
L’ancienne ailière droite d’Ana -
caona continue de cracher le feu; 
et au rythme actuel, elle devrait 
terminer très haut dans le classe-
ment, et surtout pousser son club 

en division supérieure. 
Comme pour damer le pion à 

son coéquipière de Sélection haï-
tienne, cette semaine, c’est Mi -
ker li ne Saint- Félix qui entame sa 
deuxième saison avec le Mantau -
ban FC, qui s’est mise en vedette, 
et de très belle manière. L’ancien -
ne prodige du Valentina FC, du 
président Ronald Matador, dans 
le derby contre l’OGC Nice, lea-
der, jusque-là, du groupe B de D-
2, a réussi un double exploit. 
D’abord, marquer deux (2) 
des trois (3) buts de son Club, qui 
devient, du coup, leader de la D-
2 de son groupe. Mieux, Miker -
line prend, du coup, la tête du 
classement des buteuses. Magni -
fique ! 

Mikerline Saint-Felix, une 
vraie prodige, qui s’est révélée, à 
14 ans, en renversant le Stade 
Sylvio Cator, un soir de Cham -
pionnat national féminin, en 

réussissant un merveilleux tir 
lobé de 40 mètres contre l’excel-
lente portière internationale Gina 
Montina, lors de la dernière sai-
son complète  de football fémi-

nin  jouée en 2018, en Haïti, elle  
avait, par ses exploits et ses buts, 
conduit son club Valentina à un  

brillant  titre de championne na -
tionale, réussissant à chaque sor-
tie des buts d’anthologie. 

Les fans haïtiens ont aussi en 
mémoire le formidable but mar-
qué en éliminatoire de Coupe du 
monde U-17, à Grenade, en mars 
2016, contre le Guatemala, d’un 
somptueux retourné acrobati -
que, en pleine lucarne, que des 
millions de fans savourent encore 
sur You Tube. 

Mikerline, la meilleure atta-
quante d’axe du football féminin 
haïtien, a été, malheureusement, 
stoppée en pleine ascension par 
une vilaine blessure aux liga-
ments du genou ayant nécessité 
une délicate intervention du 
genou, que le Dr Bernard Nau 
pratiqua, heureusement pour elle, 
avec maestria. La voilà donc 
repartie vers les sommets, même 
si avec la D-2, qui ne s’est pas 
jouée en 2020, elle a dû surmon-

ter beaucoup de difficultés, sur-
tout ne recevant aucun support, 
aucune attention de sa 
Fédération, qui a oublié que les 
féminines de tous les pays, qui 
jouent en Europe, sont, en partie, 
à la charge de leur Fédération, à 
part quelques rares d’entre elles 
évoluant en Ligue 1 bénéficiant 
d’un contrat fédéral, toutes les 
autres étrangères sont plutôt pla-
cées et méritent d’être soutenues 
par leur fédération, ce qui n’est 
pas le cas des Haïtiennes. 
Heureusement, Mikerline a pu 
compter sur l’attention de l’en-
traîneur national Laurent Mortel, 
qui a, d’ailleurs, facilité son ad -
mission à l’université de Mont -
pellier pour préparer son après-
football. 

Suit le classement du groupe 
B de D-2 du Championnat natio-
nal français 2020/2021. 
J.B.
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Mikerline Saint-Félix

FOOTBALL FÉMININ
Mikerline Saint-Felix, leader du championnat de France de D-2

MONDIAL 2023 FÉMININ
La qualification reportée, le  
rassemblement au Ranch annulé

Par Jacques Brave 
 
Les championnats de vacances 
ont encore battu des records d’as-
sistance, cet été, du début jusqu’à 
la fin. Chaque après-midi, des 
foules énormes, encore plus que 
les étés précédents,  des footbal-
leurs connus, tout comme des 
jeunes moins connus, se sont 
donnés  à fonds dans les cham-
pionnats de vacances passion-
nants, qui connaissent ainsi  un 
succès vraiment  monstre. Cette 
année encore, plus que les années 
antérieures, car avec l’insécurité, 

les gens n’ont pas les moyens 
d’aller loin et de participer aux 
journées récréatives ou autres 
excursions festives à la plage, des 
soirées de fêtes champêtres 
réunissant des centaines de mil-
liers de gens de tout âge. 

Cela donne donc un relief et 
une attraction particulière aux 
championnats de vacances de 
ceux du football. Chaque quartier 
connaît une animation particuliè-
re avec des foules considérables 
tous les soirs animée par des DJ 
et aussi des spectacles  de danse « 
brase senti » ou « shake dada » 

dont raffole  tant  cette jeunesse 
de plus en plus dépravée et aban-
donnée à son sort dans cette 
société en déconfiture. 
 
Quelle normalisation la 
FIFA veut-elle apporter 
au football haïtien ? 
Si autrefois on se contentait de 
faire brasser la ceinture, désor-
mais ce n’est même plus le cas. 
Même le déhanchement de 
l’époque de « Ti-Simone » paraît 
un exercice de salon, par rapport 
à ce qu’on voit aujourd’hui. Au 
rythme des meringues carnava-

lesques, c’est une simulation de 
gestes sexuels obscènes presque 
le corps nu. 

Comme toujours, ces specta -
cles de championnats de football 
de vacances n’ont souvent rien à 
voir avec le jeu du football et les 
soit disant fans qui y assistent 
auraient du mal à se rappeler le 
score du match auquel ils vien-
nent d’assister, car le football en 
lui-même est un prétexte de ras-
semblement. Pire, ce n’est même 
plus les championnats d’été d’au-
trefois où les jeunes filles ve -
naient exhiber leur coquetterie et 

leur élégance dans de belles te -
nues d’été rivalisant de couleurs 
et de brio avec les voisins du 
quartier. 

D’ailleurs, aujourd’hui les 
«na nas » viennent, quel que soit 
l’ âge, bien accompagnées; et le 
football reste un prétexte pour se 
défouler et s’en donner à corps 
per du avec de légers voiles pour 
cacher à peine les parties intimes 
du corps, presque nu. La bière et 
plusieurs types de « trempé » sus-
ceptibles de transporter les jeunes 
dans ce monde de folies et d’ex-

FOOTBALL FÉMININ : DU NIVEAU D’ÉLITE À LA DÉLINQUANCE
Quelle normalisation la FIFA veut-elle apporter au football haïtien ?
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